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SOMMAIRE 
 
En vertu du cadre stratégique Cultivons l’avenir, les gouvernements fédéral et 
provinciaux/territoriaux (PT) ont financé conjointement une diversité de programmes à 
l’appui du secteur agricole et agroalimentaire du Canada. La présente évaluation porte 
expressément sur les programmes à frais partagés non liés à la gestion des risques de 
l’entreprise (non liés à la GRE) de Cultivons l’avenir, qui ont été élaborés et administrés 
par les PT. Cette évaluation présente un tableau national des programmes à frais 
partagés administrés par les PT en vertu de Cultivons l’avenir, de même que le cadre de 
gestion et de surveillance (gouvernance) d’Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC) 
qui régissait ces programmes. Le Bureau de la vérification et de l’évaluation (BVE) a 
effectué la présente évaluation conformément à la Politique sur l’évaluation ainsi qu’aux 
directives et aux normes connexes du Conseil du Trésor de 2009.  
 
Contexte et profil 
 
En vertu de Cultivons l’avenir, AAC a contribué aux programmes conçus et administrés 
par les PT afin de faciliter l’atteinte des résultats stratégiques de Cultivons l’avenir qui 
sont : 
 

• un secteur compétitif et innovateur; 
• un secteur qui contribue aux priorités de la société; 
• un secteur qui gère les risques de façon proactive. 

 
Les programmes de Cultivons l’avenir ciblaient la diversité des priorités, des besoins et 
des caractéristiques agricoles et agroalimentaires de chacun des territoires et des 
provinces. Les programmes à frais partagés englobaient les programmes qui appuient 
l’agro-environnement, le développement de l’agro-entreprise, l’innovation, la salubrité des 
aliments, la biosécurité, la traçabilité et le développement du commerce et des marchés. 
Cultivons l’avenir comprenait plus de 100 programmes à frais partagés admissibles non 
liés à la GRE, administrés par les provinces/territoires et exécutés directement par ces 
administrations ou par des tierces parties. 
 
Les programmes à frais partagés admissibles au financement de Cultivons l’avenir ont été 
désignés dans les accords bilatéraux conclus entre le gouvernement fédéral et chaque 
province ou territoire pour la période allant d’avril 2009 à mars 2013. Le financement à 
frais partagés correspond à une formule de financement de 60/40 entre le fédéral et les 
provinces/territoires. Entre 2009-2010 et 2011-2012, le financement fédéral-provincial-
territorial (FPT) des programmes à frais partagés non liés à la GRE de Cultivons l’avenir 
administrés par les PT s’est chiffré à 851,4 millions de dollars. En outre, au cours des 
quatre premières années de Cultivons l’avenir, 13 millions de dollars ont été consacrés 
aux communications fédérales à l’appui de Cultivons l’avenir. 
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Méthode d’évaluation 
 
Comme le prévoient les accords bilatéraux, les provinces et territoires se sont engagés à 
évaluer leurs programmes à frais partagés non liés à la GRE et à présenter les résultats 
de leurs évaluations à AAC. L’évaluation fédérale portait sur des informations tirées des 
évaluations des gouvernements provinciaux/territoriaux ainsi que des données sur les 
finances et le rendement fournies par ces administrations. AAC n’a pas évalué 
directement les programmes administrés par les PT. 
 
Pour compléter les informations des PT, AAC a également mené des entrevues auprès de 
47 répondants clés et a procédé à un examen des sources utiles de données 
secondaires. L’évaluation a également porté sur sept études de cas filmées qui illustrent 
les répercussions des projets financés par l’entremise des programmes à frais partagés 
non liés à la GRE. 
 
Principales constatations 
 
Les programmes à frais partagés non liés à la GRE ont été conçus de manière à favoriser 
la compétitivité à long terme du secteur agricole et agroalimentaire. Bien que le rôle du 
fédéral convenait compte tenu de la responsabilité constitutionnelle conjointe FPT de 
l’agriculture, Cultivons l’avenir a attaché une grande importance à la souplesse dont 
disposent les PT dans les programmes à frais partagés non liés à la GRE, afin de tenir 
compte de la diversité et de la complexité du secteur. Le cadre axé sur les programmes 
était conforme aux priorités fédérales, en particulier du fait qu’il mettait l’accent sur 
l’innovation et la compétitivité. Il contribuait également à l’atteinte des résultats 
stratégiques d’AAC relatifs à la compétitivité, à l’innovation et à la durabilité 
environnementale. Il faudra évaluer à l’avenir dans quelle mesure s’impose le maintien 
d’un soutien aux secteurs de programme exécutés de longue date pour s’assurer que le 
financement continue de cibler les secteurs les plus prioritaires pour les gouvernements 
fédéral et provinciaux/territoriaux. 
 
Voici les principaux résultats des programmes révélés par l’évaluation : 
 

• La grande popularité des programmes environnementaux de Cultivons l’avenir s’est 
traduite par une augmentation du nombre d’exploitations canadiennes qui ont mis 
en place un plan environnemental de la ferme et des pratiques de gestion 
bénéfiques. 

• Cultivons l’avenir a financé un grand nombre d’activités conçues pour stimuler 
l’adoption par l’industrie de programmes et de mesures de salubrité des aliments, 
de biosécurité et de traçabilité.  

• On estime que les programmes de développement des agro-entreprises ont 
contribué à améliorer les pratiques de gestion des entreprises dans le secteur. 

• Les programmes d’innovation ont financé un vaste éventail d’activités le long du 
continuum de l’innovation, depuis la recherche jusqu’à la commercialisation. 
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Un nombre restreint de programmes de développement du commerce et des marchés 
administrés par les PT a été financé au titre de Cultivons l’avenir, en complément des 
programmes administrés par le gouvernement fédéral dans ce domaine. 
 
On a constaté que le Centre d’excellence des programmes (maintenant la Direction de 
l’excellence du service et des programmes) a joué un rôle déterminant en tant que service 
d’appui central et de coordination au sein d’AAC pour les programmes à frais partagés. Le 
système Agri-échange, qui est un outil en ligne, a rendu possible la présentation de 
meilleurs rapports FPT sur le rendement et les finances des programmes à frais partagés.  
 
Plusieurs faiblesses ont été recensées : 
 

• Les comités de gestion bilatéraux (CGB), qui sont la principale entité FPT 
responsable de la gouvernance des programmes à frais partagés, ne disposaient 
parfois pas d’informations détaillées et cohérentes, fournies à intervalles réguliers, 
sur les programmes de Cultivons l’avenir administrés par les gouvernements 
fédéral ou provinciaux. 

• L’admissibilité des activités de programme et des dépenses a été définie à un haut 
niveau dans les accords conclus au titre de Cultivons l’avenir, de manière à refléter 
la diversité des programmes et des administrations. Cela explique que l’on ait 
déployé des efforts considérables pour obtenir des interprétations juridiques et 
opérationnelles sur l’admissibilité de certaines activités de programme et certaines 
dépenses, et pour transmettre ces données entre les entités administratives 
pendant la durée de Cultivons l’avenir. 

• Un programme aussi vaste et aussi diversifié que Cultivons l’avenir présentait des 
difficultés inhérentes à la mesure du rendement et à l’évaluation. Il faudra adopter 
une approche plus stratégique pour Cultivons l’avenir 2 afin de s’assurer que les 
renseignements recueillis et faisant l’objet de rapports sont solides et qu’ils facilitent 
une évaluation au niveau des résultats. 

• La procédure actuelle d’approbation des demandes financières du système Agri-
échange a été jugée fastidieuse. Les utilisateurs d’Agri-échange ont suggéré 
d’utiliser des approbations électroniques pour améliorer l’efficacité opérationnelle. 

• De nombreuses activités de communication ont été entreprises par AAC en vertu 
de Cultivons l’avenir, mais la mesure dans laquelle les objectifs fédéraux de 
communication ont été atteints est difficile à évaluer du fait que les données sur le 
rendement étaient limitées. 

 
Recommandations 
 
L’évaluation comprend cinq recommandations. 
 
Recommandation 1 
 
La Direction générale des programmes d’AAC doit : 
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• Examiner les orientations présentées aux coprésidents des comités de gestion 
bilatéraux (CGB) quant à la surveillance et à la production de rapports pour que les 
processus établis appuient la coordination des programmes et la supervision des 
accords bilatéraux de façon efficiente et efficace, y compris les dispositions 
relatives au traitement des demandes financières et à la coordination des 
programmes. 

 
Recommandation 2 
 
La Direction générale des programmes d’AAC doit collaborer avec les provinces et les 
territoires pour : 
 

• Élaborer une stratégie de mesure du rendement pour les futurs programmes à frais 
partagés, qui intègre un nombre plus restreint d’indicateurs ainsi que des points de 
repère/données de référence et des définitions des indicateurs de rendement. La 
stratégie de mesure du rendement doit tirer profit, dans la mesure du possible, des 
données sur le rendement que recueillent les provinces et les territoires afin de 
satisfaire aux exigences de leurs propres mécanismes de responsabilisation et de 
déclaration. 

 
Recommandation 3 
 
Le Bureau de la vérification et de l’évaluation d’AAC doit travailler avec les provinces et 
les territoires pour : 
 

• Élaborer une stratégie d’évaluation des futurs programmes à frais partagés fondée 
sur une approche ciblée, reposant sur des études de cas, afin d’examiner la 
nécessité continue et l’efficacité de certains types de programmes à frais partagés 
exécutés de longue date.  

 
Recommandation 4 
 
La Direction générale des programmes d’AAC doit : 
 

• Décider s’il est possible d’approuver par voie électronique les demandes de 
financement présentées au sujet des programmes à frais partagés en vertu de 
Cultivons l’avenir 2 et, lorsque c’est possible, de rendre ce changement 
opérationnel. 

 
Recommandation 5 
 
La Direction générale des communications et des consultations d’AAC, en collaboration 
avec le Bureau de la vérification et de l’évaluation, doit : 
 

• Élaborer des indicateurs de rendement et s’en servir pour mesurer l’efficacité des 
activités de communication menées à l’appui de Cultivons l’avenir 2.  
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1.0 INTRODUCTION 
 
En vertu du cadre stratégique Cultivons l’avenir, le gouvernement fédéral et les 
gouvernements des provinces et des territoires (PT) ont financé conjointement des 
programmes non liés à la gestion des risques de l’entreprise (non liés à la GRE) 
afin de venir en aide au secteur canadien de l’agriculture et de l’agroalimentaire. La 
présente évaluation porte sur les programmes à frais partagés non liés à la GRE de 
Cultivons l’avenir mis au point et administrés par les PT. L’évaluation a été conçue 
de façon à fournir un résumé de haut niveau et à brosser un portrait du rendement 
des programmes à l’échelle nationale en se fondant sur les évaluations et les 
rapports sur le rendement réalisés par les PT pour les programmes que ces 
derniers ont mis au point et administrés. L’évaluation porte également sur l’examen 
du cadre de gestion et de surveillance (gouvernance) d’Agriculture et 
Agroalimentaire Canada (AAC) à l’égard des programmes à frais partagés mis au 
point et offerts par les PT aux termes de Cultivons l’avenir. 
 
L’évaluation a été entreprise par le Bureau de la vérification et de l’évaluation 
(BVE) d’AAC pour donner suite à l’engagement pris dans les accords bilatéraux 
fédéraux-provinciaux/territoriaux (FPT) de Cultivons l’avenir selon lequel AAC doit 
procéder à une évaluation nationale des programmes à frais partagés. L’évaluation 
aidera également AAC à satisfaire à l’exigence de la Politique sur l’évaluation du 
Conseil du Trésor obligeant les ministères du gouvernement fédéral à démontrer 
l’évaluation complète de toutes les dépenses directes consacrées aux programmes 
tous les cinq ans, de même qu’à l’exigence de la Loi sur la gestion des finances 
publiques selon laquelle les programmes de subventions et contributions en cours 
doivent faire l’objet d’un examen tous les cinq ans.  
 
Conformément à la responsabilité FPT partagée des programmes à frais partagés, 
l’évaluation d’AAC s’est déroulée en concertation avec les PT par l’entremise du 
Groupe de travail FPT sur les finances et la mesure du rendement.  
 
1.1 CONCEPTION ET EXÉCUTION 

 
En vertu de Cultivons l’avenir, les gouvernements FPT ont accepté d’œuvrer à 
l’atteinte des trois résultats stratégiques suivants : 
 

• un secteur compétitif et innovateur; 
• un secteur qui contribue aux priorités de la société; 
• un secteur qui gère les risques de façon proactive. 

 
Cultivons l’avenir comportait des programmes visés par un partage des frais ou le 
versement d’une contribution de contrepartie à raison d’un ratio fédéral-provincial 
60:40, ainsi que des programmes exclusivement fédéraux1. Le cadre englobait les 
nouveaux programmes, de même que le maintien et la modification de certains 
programmes existants du Cadre stratégique pour l’agriculture (CSA). L’annexe C 

                                            
1 Le partage des frais englobait le financement par le fédéral et le financement par les PT ou les contributions 
admissibles en nature des PT. 
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dresse une liste des programmes à frais partagés administrés par les PT 
admissibles au financement de Cultivons l’avenir. 
 
Le cadre de conception et d’exécution des programmes à frais partagés de 
Cultivons l’avenir a été établi dans l’Accord-cadre multilatéral (ACM), les accords 
bilatéraux ainsi que dans les modalités. L’ACM décrivait les paramètres et les 
objectifs généraux nationaux du cadre stratégique, tandis que chaque accord 
bilatéral établissait les plans des dépenses, les détails des programmes devant 
faire l’objet d’un financement, les indicateurs de rendement pour chaque 
programme désigné et les lignes directrices administratives. Les modalités des 
programmes à frais partagés incluaient des paramètres relatifs à l’admissibilité du 
bénéficiaire et des dépenses ainsi que d’autres éléments liés à l’exécution des 
programmes. 

 
En vertu des ententes de contribution consolidées incluses à l’annexe A des 
accords bilatéraux, le gouvernement fédéral a remboursé à chaque 
province/territoire, tous les trois mois, les coûts admissibles détaillés dans les 
demandes de remboursement présentées pour chaque programme désigné.  

 
1.2 RESSOURCES DES PROGRAMMES 

 
En vertu de l’ACM Cultivons l’avenir, les gouvernements se sont engagés à 
financer les programmes à frais partagés non liés à la GRE à hauteur de 
1,3 milliard de dollars sur cinq ans. Compte tenu de la formule 60:40 applicable au 
partage du financement FPT, ce total incluait 800 millions de dollars de fonds 
fédéraux et 533 millions de dollars de fonds provinciaux/territoriaux. Les 
contributions en nature des gouvernements provinciaux/territoriaux pouvaient être 
comptabilisées dans les contributions de ces derniers.  
 
Dans l’enveloppe budgétaire fédérale de 800 millions de dollars, 110 millions de 
dollars étaient prévus à titre de « financement de contrepartie par attribution ». Ces 
fonds ont été alloués à certains programmes nationaux conçus et administrés à 
l’échelon fédéral. Puisque ces programmes profitaient à l’ensemble des provinces 
et des territoires, ce financement était comptabilisé dans la part fédérale de 60 % 
applicable aux dépenses admissibles de chaque province/territoire. Il convient de 
noter que ce financement est évalué, par AAC, dans le cadre d’évaluations 
distinctes ne portant que sur les programmes exclusivement fédéraux. 
 
Outre le financement des programmes à frais partagés non liés à la GRE, 
24,0 millions de dollars ont été alloués par le gouvernement fédéral aux activités de 
communication d’AAC menées à l’appui de Cultivons l’avenir pour la période allant 
de 2009-2010 à 2012-2013. Pendant les quatre premières années d’existence de 
Cultivons l’avenir, un montant de 13,0 millions de dollars a été consacré aux 
activités de communication fédérales. 
 
Le tableau 1 donne un aperçu des dépenses FPT pour les trois premières années 
d’existence de Cultivons l’avenir. Comme on peut le constater, les programmes 
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environnementaux monopolisaient la plus grande partie des fonds alloués, avec 
plus d’un tiers des dépenses FPT totales (34,8 %), suivis des programmes de 
développement de l’agroentreprise (25,2 %), de la science, de l’innovation et de 
l’adoption (20,3 %) et des systèmes de gestion des risques liés à la salubrité des 
aliments et à la biosécurité (17,6 %). Le développement du commerce et des 
marchés représentait 2,1 % des dépenses FPT totales. 

 

Tableau 1. Financement FPT total et pourcentage du financement 
total, par activité de programme, pour 2009-2010, 2010-2011 et 
2011-2012 

Activité de 
programme 

Financement FPT 
total 

(millions $)* 

Pourcentage du 
financement FPT 

total 
Élaboration de 

programmes 
environnementaux – 

Connaissances, 
technologies, 

informations et 
évaluations sur le plan 

environnemental; 
mesures à la ferme  

296,6 34,8 % 

Systèmes de gestion 
des risques pour la 

salubrité des aliments 
et la biosécurité 

149,4 17,6 % 

Développement du 
commerce et des 

marchés  
18,1 2,1 % 

Science, innovation et 
adoption 172,6 20,3 % 

Programme de 
développement de 

l’agroentreprise 
214,6 25,2 % 

Total 851,4 100,0 %** 
* Exclut les activités faisant l’objet d’un financement de contrepartie par 
attribution, les activités fédérales diverses et les fonds non alloués.  
** Le total des chiffres peut ne pas correspondre à 100 % en raison de 
l’arrondissement. 

 
1.3. GOUVERNANCE 

 
Les comités de gestion bilatéraux (CGB) établis entre chaque province ou territoire 
et AAC représentaient la principale structure de gouvernance des programmes à 
frais partagés non liés à la GRE de Cultivons l’avenir. Les accords bilatéraux 
faisaient état des rôles et des responsabilités des comités. Chaque CGB était 
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coprésidé par un directeur régional d’AAC (appartenant à la Direction générale des 
services à l’industrie et aux marchés) et un représentant des PT2. 
 
Les demandes financières émanant des PT au titre des programmes à frais 
partagés non liés à la GRE ont été examinées par les directeurs régionaux d’AAC 
et leur paiement a été approuvé aux termes de l’article 34 de la Loi sur la gestion 
des finances publiques par le directeur général du Centre d’excellence des 
programmes (CEP) (devenu la Direction de l’excellence du service et des 
programmes (DESP)), ou pour les montants supérieurs à 5 millions de dollars, par 
le sous-ministre adjoint de la Direction générale des programmes (l’ex-Direction 
générale des programmes financiers pour l’agriculture). 
 
Établi en octobre 2009, le CEP a assuré la coordination horizontale, au sein d’AAC, 
des programmes à frais partagés non liés à la GRE. Le CEP s’est occupé de la 
compilation des données sur les finances et le rendement des PT par l’entremise 
de son système de gestion de l’information en ligne Agri-échange, a coordonné le 
traitement des demandes de financement et a produit des rapports financiers à 
l’intention des conseils de la haute direction. En outre, l’unité de gouvernance du 
CEP a soutenu le travail des directeurs régionaux en consultant les secteurs de 
programme d’AAC ainsi que les services juridiques afin de fournir des conseils sur 
les dispositions des accords conclus dans le cadre de Cultivons l’avenir. Enfin, 
l’unité de vérification des bénéficiaires du CEP a géré les vérifications des 
bénéficiaires du financement à frais partagés. 
 
D’autres secteurs de programme d’AAC ont fourni, sur demande, des orientations 
aux directeurs régionaux et au CEP concernant l’harmonisation des activités à frais 
partagés proposées non liées à la GRE avec les résultats prévus d’AAC au 
chapitre des politiques et des programmes.  

 
1.4. COMMUNICATIONS 

 
Les activités de communication de Cultivons l’avenir devaient assurer l’uniformité et 
la cohérence des communications émanant à la fois du gouvernement fédéral et 
des provinces/territoires. Les activités de communication visaient également à 
fournir aux producteurs et aux transformateurs des renseignements ciblés et 
opportuns sur les programmes et services de Cultivons l’avenir, et à montrer aux 
Canadiens la contribution du secteur agricole et agroalimentaire à l’économie, à la 
salubrité des aliments et à la santé de l’environnement.  
 
Au sein d’AAC, les agents régionaux des communications ont travaillé de concert 
avec leurs homologues des provinces/territoires à des activités de communication 
propres à certains programmes ou à certaines régions. De plus, une unité des 
communications sur Cultivons l’avenir au sein de la Division des communications 
stratégiques et ministérielles de la Direction générale des communications et des 
consultations (DGCC) a été créée pour s’occuper des activités de communication 
relatives à Cultivons l’avenir dans l’ensemble du Ministère. Un comité des 

                                            
2 Les coprésidents PT des CGB étaient le plus souvent des sous-ministres adjoints. 
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communications FPT, coprésidé par un représentant d’AAC et un représentant des 
PT, a tenu lieu de forum national pour les discussions et la planification des 
activités de communication relatives à Cultivons l’avenir.  

 
2.0 MÉTHODOLOGIE 

 
2.1 MÉTHODE D’ÉVALUATION 

 
Comme le prévoient les accords bilatéraux, les provinces et territoires se sont 
engagés à évaluer leurs programmes à frais partagés non liés à la GRE avant le 
31 mars 2012 et à présenter les résultats de leurs évaluations à AAC. L’évaluation 
fédérale a donc été conçue en tant que « métaévaluation » avec, comme objectif, 
la compilation des informations recueillies à partir des évaluations des provinces et 
territoires et des données sur le rendement des provinces et des territoires. En 
complément de ces informations et dans le but d’examiner les activités de gestion 
et de surveillance exécutées par AAC, le BVE a également mené des entrevues 
auprès d’intervenants clés et a examiné des sources de données secondaires. Par 
conséquent, l’évaluation repose sur un modèle non expérimental faisant appel à de 
multiples éléments de données. 

 
2.2 PORTÉE 

 
L’évaluation a porté sur les programmes relevant de nombreux volets de 
l’architecture des activités de programme (AAP) d’AAC, comme l’illustre le 
tableau 2. 

 

Tableau 2. Éléments de l’architecture des activités de programme d’AAC visés par 
l’évaluation 

Activité de programme Sous-activité Sous-sous-activité 
1.1 Connaissances, 
technologies, informations et 
évaluation sur le plan 
environnemental 

  

1.2 Mesures à la ferme  

1.2.2 Évaluation 
agroenvironnementale  

1.2.3 Mise en œuvre de 
l’évaluation des risques 
agroenvironnementaux 

 

2.2 Systèmes de gestion 
des risques liés à la 
salubrité des aliments et à la 
biosécurité  

2.2.1. Biosécurité 2.2.1.1 Mise en œuvre des 
normes de biosécurité 

2.2.3 Systèmes de salubrité 
des aliments 

2.2.3.2 Mise en œuvre des 
systèmes de salubrité des 
aliments 

2.2.4. Traçabilité 2.2.4.3 Infrastructure de 
traçabilité de l’entreprise 



Agriculture et Agroalimentaire Canada 
Évaluation des programmes de contribution à coûts partagés non liés à la GRE de Cultivons l’avenir 

 
 

10 de 50 
29 juillet 2013 

2.3 Développement du 
commerce et des marchés 

2.3.2 Expansion des 
marchés 

2.3.2.2 Informations sur les 
marchés et renforcement 
des capacités d’exportation 

3.1 Science, innovation et 
adoption 3.1.3 Agri-innovation 3.1.3.5 Innovation 

régionale 
3.2 Développement de 
l’agroentreprise 

3.2.2 Développement de 
l’entreprise   

 
Conformément à la Directive sur la fonction d’évaluation du Conseil du Trésor, 
l’évaluation s’est penchée sur le bien-fondé et le rendement des programmes. Pour 
évaluer la question du bien-fondé, on a examiné l’utilité des programmes à frais 
partagés non liés à la GRE, l’harmonisation du cadre avec les résultats 
stratégiques d’AAC et les priorités fédérales ainsi que le caractère approprié des 
rôles et des responsabilités du gouvernement fédéral. Pour évaluer le rendement, 
l’évaluation a porté sur la production d’extrants et, dans la mesure du possible, 
l’atteinte des résultats en fonction des évaluations entreprises par les PT 
conformément aux accords bilatéraux, et d’autres données sur le rendement 
déclarées par les PT. 
 
L’évaluation s’est aussi attardée à la conception et à l’exécution de la gestion et de 
la surveillance par AAC du cadre des programmes à frais partagés. Elle s’est 
intéressée en particulier à la gouvernance, aux paramètres établis dans les accords 
FPT et les modalités, ainsi qu’aux questions de surveillance et de production de 
rapports (qui concernent notamment les méthodes de mesure et d’évaluation du 
rendement). AAC a donc mené une évaluation qualitative de l’efficience/rentabilité 
de l’administration du cadre des programmes à frais partagés. Enfin, l’évaluation a 
porté sur les informations disponibles concernant l’efficacité des activités de 
communication fédérales menées à l’appui de Cultivons l’avenir.  

 
2.3   MÉTHODES DE COLLECTE DES DONNÉES 

 
L’évaluation comprenait plusieurs éléments de preuve. 

 
• Un examen des évaluations par les gouvernements provinciaux et 

territoriaux des programmes à frais partagés non liés à la GRE qu’ils 
administrent a été réalisé; l’objectif était de recueillir des informations sur les 
extrants produits et, dans la mesure du possible, les résultats atteints. 

 
• On a analysé les données administratives et financières des programmes 

afin de connaître le rendement des programmes et les dépenses de ces 
derniers. Des données complètes sur le rendement existaient pour les 
exercices 2009-2010 et 2010-2011, alors que l’on disposait de données 
partielles pour 2011-2012. Dans la mesure du possible, on a regroupé les 
données sur le rendement des différentes administrations PT afin de brosser 
un portrait plus complet des résultats atteints au Canada.  
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• Des entrevues ont été réalisées auprès de 47 répondants clés, notamment 
des gestionnaires et des employés d’AAC et des PT.  

 
• On a réalisé un examen de la documentation afin de mieux comprendre le 

contexte, la conception et l’exécution des programmes à frais partagés et de 
rassembler des informations sur le bien-fondé et le rendement des 
programmes. 

 
• Sept études de cas filmées avaient pour objectif d’établir le profil des projets 

financés par l’entremise des programmes à frais partagés non liés à la GRE 
au Canada. Ces vidéos présentent les répercussions qu’ont les projets sur 
leurs bénéficiaires, constatées au cours des entrevues et des visites sur le 
terrain. Les vidéos présentaient des participants : 

o de l’Alberta – Programme de développement des produits et des 
marchés; 

o de la Saskatchewan – Programme d'infrastructures hydrauliques pour 
les productions végétales et animales; 

o du Manitoba – Fonds pour l’innovation dans l’industrie;   
o de l’Ontario – Programme de salubrité des aliments et de traçabilité; 
o des Territoires du Nord Ouest – Programme de production d’aliments à 

petite échelle; 
o de la Nouvelle-Écosse – Programme d’économies d’énergie; 
o de l’Île-du-Prince-Édouard – Programme pour la relève en agriculture. 

 
L’annexe D – Participants à l’évaluation – fournit plus de renseignements sur les 
entrevues et les études de cas filmées. 
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2.4 LIMITES DE L’ÉVALUATION 
 

Limitation Stratégie d’atténuation Incidence sur l’évaluation 
Données limitées sur les 
résultats dans les données 
sur le rendement et les 
évaluations des PT 

Dans la mesure du 
possible, d’autres sources 
d’information pertinentes 
ont été intégrées au rapport 
(p. ex. sondage sur 
l’incidence des programmes 
de développement de 
l’entreprise sur la clientèle 
et Enquête financière sur 
les fermes). 
 

Bon nombre des résultats 
mentionnés dans le rapport 
sont des extrants et non 
pas des résultats. 

Capacité limitée à regrouper 
les données sur le rendement 
émanant d’entités 
administratives multiples 

Lorsqu’il n’était pas 
possible de présenter une 
synthèse des données, 
l’évaluation a cherché, à 
tout le moins, à démontrer 
l’éventail des activités et 
des programmes financés. 
Les études de cas filmées 
illustrent également 
l’éventail des répercussions 
à la lumière des divers 
besoins régionaux et des 
différents programmes 
financés. 
 

Ici encore, on convient de 
ne pas considérer comme 
exhaustifs les résultats des 
programmes présentés 
dans le présent rapport. 

 
 

3.0 CONSTATATIONS DE L'ÉVALUATION 
 
3.1 BIEN-FONDÉ 

 
Les programmes à frais partagés non liés à la GRE ont été conçus de 
manière à favoriser la compétitivité à long terme du secteur agricole et 
agroalimentaire. Bien que le rôle du fédéral convenait compte tenu de la 
responsabilité constitutionnelle conjointe FPT de l’agriculture, Cultivons 
l’avenir a attaché une grande importance à la souplesse dont disposent les 
PT dans les programmes à frais partagés non liés à la GRE, afin de tenir 
compte de la diversité et de la complexité du secteur. 
 
Le secteur agricole et agroalimentaire est une importante composante des 
économies nationales et provinciales du Canada. En 2010, le système agricole et 
agroalimentaire a représenté 8,1 % du produit intérieur brut total du Canada et a 
employé plus de 2 millions de personnes1. Le secteur est complexe : il inclut la 
production agricole primaire, l’alimentation et les activités de fabrication pour 
différents produits de base, produits et régions. Divers facteurs économiques et 
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écologiques influent sur les entreprises agricoles et agroalimentaires, et ces 
dernières sont de plus en plus tributaires de l’innovation depuis quelques années.  
 
Étant donné cette complexité, les programmes du gouvernement ont été conçus 
pour soutenir la viabilité et la compétitivité du secteur. Avant le Cadre stratégique 
pour l’agriculture (CSA) cependant, les aides publiques avaient essentiellement 
pour but de réagir après coup aux problèmes ou aux catastrophes à court terme. 
Lancé en 2003, le Cadre stratégique pour l’agriculture visait à réduire la 
dépendance à l’égard des programmes spéciaux et à aider les producteurs et les 
transformateurs à améliorer leur viabilité et leur compétitivité à long terme.  
 
Comme l’agriculture est une responsabilité partagée entre les gouvernements 
fédéral et provinciaux en vertu de la Loi constitutionnelle, le soutien public est 
assuré tant par les administrations fédérales que provinciales/territoriales. Un cadre 
stratégique FPT à responsabilité partagée offrait la possibilité de fixer des objectifs 
stratégiques communs et faisait en sorte que les programmes fédéraux et 
provinciaux/territoriaux ne se chevauchent pas ou ne fassent pas double emploi.  
 
Cultivons l’avenir est fondé sur les réussites du CSA, mais est davantage axé sur 
les programmes qui appuient la compétitivité et l’innovation afin de renforcer la 
résilience du secteur. Durant les consultations menées auprès d’intervenants avant 
l’entrée en vigueur de Cultivons l’avenir, il est devenu clair que le CSA ne répondait 
pas adéquatement aux différents besoins et priorités des diverses régions du pays. 
Pour tenir compte de ce phénomène, Cultivons l’avenir attribuait un rôle plus 
important aux PT dans la conception et l’exécution des programmes par rapport à 
ce qui a existé durant le CSA. 
 
Les programmes à frais partagés non liés à la GRE de Cultivons l’avenir 
étaient conçus pour répondre aux besoins du secteur dans de vastes 
domaines prioritaires.  
 
Cultivons l’avenir fait suite à des consultations menées auprès de plus de 
3 000 intervenants de l’industrie provenant de l’ensemble de la chaîne de valeur. 
Les consultations ont révélé un appui général pour les programmes non liés à la 
GRE afin de régler certains enjeux et défis particuliers auxquels le secteur est 
confronté. Compte tenu de la nécessité d’offrir aux provinces et aux territoires la 
souplesse dont ils ont besoin, on a établi le bien-fondé des programmes à frais 
partagés à un haut niveau. Les sections qui suivent traitent du bien-fondé de 
différents types de programmes à frais partagés non liés à la GRE administrés par 
les provinces et territoires en vertu de Cultivons l’avenir. 
 
Programmes environnementaux 
 
Dans un sondage mené en 2011 par AAC auprès de la population canadienne, les 
répondants ont indiqué que l’une des trois grandes priorités (pour le gouvernement) 
était de réduire au minimum l’incidence des activités agricoles sur 
l’environnement.2. Les programmes environnementaux à frais partagés ont financé 
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l’élaboration d’évaluations des risques agroenvironnementaux et de plans 
environnementaux de la ferme (PEF) afin de proposer aux entreprises agricoles et 
agroalimentaires des solutions leur permettant d’améliorer leur performance 
environnementale. Les évaluations des risques environnementaux/PEF avaient 
pour but d’aider les entreprises du secteur agricole et agroalimentaire à intégrer 
des paramètres environnementaux dans leurs décisions opérationnelles 
quotidiennes, au lieu de s’attaquer aux considérations environnementales de 
manière réactive.  
 
Dans certaines provinces, la présence d’un PEF était une condition préalable à 
d’autres aides ou programmes du gouvernement. De plus, certains acheteurs 
exigent de leurs fournisseurs qu’ils mettent en place des PEF avant de faire affaire 
avec eux. Selon l’Enquête financière sur les fermes de Statistique Canada (2008), 
le tiers (33 %) des fermes canadiennes se sont dotées de PEF en raison des 
exigences des acheteurs. 
 
Les programmes à frais partagés de Cultivons l’avenir ont aussi apporté aux 
producteurs l’aide dont ils avaient besoin pour mettre en œuvre des pratiques de 
gestion bénéfiques (PGB) et ainsi améliorer la performance environnementale de 
leurs exploitations. Les consultations menées auprès des intervenants avant 
l’entrée en vigueur de Cultivons l’avenir ont mis l’accent sur le rôle important joué 
par le gouvernement dans la promotion des PGB. 
 
Bien que des progrès aient été accomplis au cours des dix dernières années dans 
l’élaboration des PEF et l’adoption des PGB, la mesure dans laquelle une aide 
publique à long terme est nécessaire dans ce domaine n’a pas été clairement 
établie. Bon nombre de programmes axés sur les PEF et les PGB au Canada sont 
exécutés depuis longtemps et ont bénéficié d’un soutien important, tant en vertu du 
CSA que de Cultivons l’avenir. Il est ressorti de certaines évaluations provinciales 
que le niveau d’aide publique nécessaire pour ces programmes était à l’étude. Il 
serait utile d’évaluer les lacunes qu’il reste à combler dans ce domaine ainsi que la 
valeur relative et l’efficacité des différents types de PGB. Ainsi, les programmes 
financés pourraient cibler plus efficacement les besoins recensés à l’avenir.  
 
Bien-fondé des programmes de salubrité des aliments 
 
Les systèmes de salubrité des aliments peuvent aider à élargir l’accès aux marchés 
étrangers, à réduire le risque d’incidents sanitaires et à minimiser les répercussions 
des incidents liés à la salubrité des aliments. En raison de la mondialisation de la 
production d’aliments, les chaînes d’approvisionnement alimentaire s’allongent, et 
les risques relatifs à la salubrité alimentaire augmentent. Les attentes des 
acheteurs à l’égard de la salubrité des aliments se sont accrues au cours des 
dernières années, certains d’entre eux exigeant que leurs fournisseurs satisfassent 
à des normes précises en matière de salubrité alimentaire, en plus de celles que 
ces derniers doivent respecter en vertu des exigences obligatoires de l’industrie et 
des gouvernements. 
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L’aide publique versée en vertu de Cultivons l’avenir visait à augmenter la 
participation de l’industrie aux systèmes de salubrité des aliments. Les taux de 
participation aux programmes de salubrité des aliments (systèmes de salubrité des 
aliments tels ISO 22000 ou le système d’analyse des risques et de maîtrise des 
points critiques [HACCP]) a varié considérablement selon le type de denrée et était 
généralement faible avant l’entrée en vigueur de Cultivons l’avenir. Selon l’Enquête 
financière sur les fermes, à peine 45 % des producteurs ont participé à des 
programmes de salubrité des aliments à la ferme fondés sur le système HACCP en 
2008.  
 
En 2009 et en 2011, les Canadiens interrogés ont déclaré le plus souvent que l’une 
des grandes priorités du gouvernement devait être la salubrité des aliments 
lorsqu’on leur a demandé de classer les priorités agricoles selon une échelle allant 
d’élevée à moyenne à faible ou à nulle3. Les consultations des intervenants qui ont 
précédé Cultivons l’avenir ont révélé le besoin pour les gouvernements d’aider 
l’industrie à assumer les coûts de mise en œuvre des systèmes et des activités de 
salubrité des aliments4. Cela a été repris par les intervenants lors des consultations 
sur Cultivons l’avenir 2, qui ont estimé que les coûts liés à la salubrité des aliments 
étaient un défi pour la compétitivité des entreprises5. 
 
Bien-fondé des programmes de biosécurité et de traçabilité 
 
La biosécurité est un nouveau secteur de programme de Cultivons l’avenir. La 
biosécurité suppose des pratiques et des mesures de gestion dont le but est 
d’atténuer les risques de contracter et de propager les maladies animales et 
végétales et les ravageurs, à la fois à la ferme et en aval de la ferme.  
 
Les programmes de biosécurité financés par l’entremise de Cultivons l’avenir 
visaient, à l’origine, à soutenir la mise en œuvre de normes nationales de 
biosécurité. De telles normes ont vu le jour après l’éclosion d’influenza aviaire de 
2004; elles avaient pour objectif de s’attaquer à la nécessité de mettre en place des 
mesures et des pratiques axées sur la prévention à l’échelle nationale afin de 
rendre possible la gestion des flambées de maladies à grande échelle. Au moment 
de la mise en œuvre de Cultivons l’avenir, la seule norme nationale de biosécurité 
approuvée était la Norme nationale de biosécurité pour les fermes avicoles. 
Comme les autres normes nationales de biosécurité étaient en cours d’élaboration 
et que la biosécurité était un concept relativement nouveau pour de nombreux 
intervenants du secteur, les programmes de biosécurité financés par l’entremise de 
Cultivons l’avenir et administrés par les provinces et territoires se concentraient 
surtout sur la promotion de la biosécurité auprès des producteurs et offraient une 
certaine aide à ces derniers pour se conformer aux nouvelles normes.  
 
La traçabilité désigne la capacité de suivre un article ou un groupe d’articles – qu’il 
s’agisse d’un animal, d’un végétal, d’un produit ou d’un ingrédient – d’un point à un 
autre de la chaîne d’approvisionnement. Les programmes de traçabilité visent à 
soutenir la gestion et l’intervention d’urgence en cas de rappels d’aliments et 
d’incidents relatifs à la santé animale. Selon les intervenants, l’aide publique à la 
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biosécurité et à la traçabilité visait à favoriser l’adoption, dans l’industrie, de 
nouvelles pratiques et infrastructures qui ne seraient pas nécessairement rentables 
pour l’exploitation agricole ou l’entreprise de transformation. On s’attendait à ce que 
le soutien gouvernemental accélère l’adoption, dans l’industrie, de ces nouveaux 
domaines d’assurance de la salubrité des aliments.  
 
Les consultations qui ont précédé Cultivons l’avenir 2 ont fait valoir l’importance 
des pouvoirs publics et du secteur privé dans l’appui d’initiatives comme les 
systèmes d’assurance alimentaire qui contribuent à l’intérêt public. Les 
consultations ont également déterminé que la traçabilité était un moyen efficace de 
différencier les produits du Canada sur les marchés nationaux et internationaux6. 
 
Bien-fondé des programmes de développement du commerce et des marchés 
 
Le Canada est un acteur de premier plan sur les marchés mondiaux des produits 
agricoles et agroalimentaires. Avec des ventes à l’exportation de 35,5 milliards de 
dollars en 2010, le Canada a concentré plus de 3,3 % de la valeur totale des 
exportations mondiales de produits agricoles et agroalimentaires. Toutefois, les 
économies émergentes présentent de nouveaux débouchés et de nouveaux défis 
pour le secteur canadien. Bien que les exportations du Canada vers les marchés 
autres que les États-Unis continuent de croître, la Chine a dépassé le Canada pour 
devenir le quatrième plus grand exportateur de produits agricoles du monde en 
20107. 
 
L’ACM de Cultivons l’avenir stipulait que les programmes à frais partagés 
comporteraient des programmes d’information sur les marchés pour renforcer la 
capacité du secteur et faciliter l’accès aux marchés des produits agricoles et 
agroalimentaires. Les programmes des PT dans ce domaine avaient pour but de 
compléter les programmes de développement du commerce et des marchés à frais 
partagés administrés par le fédéral. 
 
Les consultations menées auprès de l’industrie et d’autres intervenants avant 
l’entrée en vigueur de Cultivons l’avenir 2 ont fait ressortir l’importance continue 
des investissements gouvernementaux dans le développement du commerce et 
des marchés. Les consultations ont mis en lumière le fait que les besoins et les 
priorités varient considérablement selon la région, le type de denrée, le marché 
d’exportation et la taille de l’entreprise.  
 
Bien-fondé des programmes de développement de l’agroentreprise 
 
Les programmes de développement de l’agroentreprise devaient promouvoir 
l’adoption de solides pratiques commerciales par les producteurs et les 
agroentreprises qui désirent améliorer leur rentabilité. L’aide publique aux 
programmes de développement de l’agroentreprise se justifie par le fait que les 
compétences et les connaissances des producteurs sont axées sur la production 
plutôt que sur la gestion de l’entreprise. De plus, les consultations lancées pour le 
Comité permanent de l’agriculture et de l’agroalimentaire ont mis en lumière les 
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défis particuliers auxquels se heurtaient les jeunes agriculteurs dans la gestion des 
entreprises, notamment la planification de la relève et la cession d’exploitations 
agricoles8. Les consultations menées avant l’entrée en vigueur de Cultivons 
l’avenir 2 ont également révélé que la relève agricole, les nouveaux agriculteurs et 
la planification de la relève constituaient des priorités importantes de 
perfectionnement des compétences dans la gestion des affaires. 
 
Comme c’est le cas pour le soutien aux PEF et aux PGB, les programmes de 
développement de l’agroentreprise constituaient un volet important du CSA et de 
Cultivons l’avenir. Compte tenu du fort volume de ressources consacrées à ces 
programmes au cours de cette période, les niveaux et les types de besoins 
permanents se rattachant aux programmes de développement de l’agroentreprise 
doivent continuer d’être examinés pour s’assurer que le financement vise les 
secteurs les plus prioritaires pour les gouvernements fédéral, provinciaux et 
territoriaux. Dans une évaluation PT, par exemple, on a constaté que les 
programmes futurs dans cette province devraient davantage cibler les nouveaux 
agriculteurs et le perfectionnement des compétences qui leur permettraient 
d’assurer la planification future de l’entreprise sans faire appel à des consultants. 
 
Bien-fondé des sciences, de l’innovation et de l’adoption 
 
L’innovation est essentielle à la croissance de la productivité du secteur agricole et 
agroalimentaire et à sa prospérité à long terme. L’innovation permet de lancer de 
nouveaux produits et procédés qui, lorsqu’ils sont adoptés, peuvent améliorer la 
manière de conjuguer les capitaux, la main-d’œuvre et d’autres facteurs de 
production, ce qui aboutit à une production plus efficace ou à des rendements 
supérieurs grâce aux nouveaux produits9. Selon des études récentes, cependant, 
le Canada n’est guère performant sur le plan de l’innovation10. Alors que le secteur 
privé a un rôle essentiel à jouer à l’appui de l’innovation, en particulier à l’étape de 
la commercialisation, les gouvernements peuvent stimuler l’innovation en 
investissant dans des activités qui présentent un intérêt public, ou assumer une 
part des risques des projets jugés trop risqués pour que l’industrie en assume 
l’entière responsabilité. 
 
Les programmes axés sur les sciences, l’innovation et l’adoption de Cultivons 
l’avenir ont soutenu le secteur agricole et agroalimentaire tout au long du 
continuum de l’innovation : établissement des priorités en matière d’innovation et 
conceptualisation, recherche et création d’innovations, adoption et, enfin, 
commercialisation de produits et de procédés novateurs. Les consultations 
relatives à Cultivons l’avenir 2 ont mis l’accent sur le fait qu’il était important que le 
gouvernement soutienne l’innovation, y compris les services « d’orientation », de 
façon à faciliter la commercialisation des idées novatrices, à simplifier la 
réglementation et à fournir des informations sur le marché. Selon les personnes 
consultées, l’innovation est un facteur important pour atteindre les résultats de 
Cultivons l’avenir 2, et les besoins particuliers suivants ont été 
mentionnés : stimuler l’engagement entre les pouvoirs publics et le secteur privé 
dans l’élaboration des programmes de recherche et renforcer la capacité du 
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secteur à étudier de nouveaux produits, technologies, processus et pratiques et à 
en faire l’expérience11. 
 
Le cadre des programmes de Cultivons l’avenir était généralement conforme 
à l’architecture des activités de programme d’AAC.  
 
Conformément à ce qui est énoncé dans l’ACM et les accords bilatéraux, le cadre 
stratégique Cultivons l’avenir inclut trois résultats stratégiques ainsi que sept 
domaines thématiques sous lesquels sont regroupés les programmes à frais 
partagés, par type. Ce cadre était unique à Cultivons l’avenir et n’a pas été conçu 
pour reproduire le cadre stratégique d’AAC. Il n’en reste pas moins qu’il 
s’harmonise avec l’AAP d’AAC.  
 
Le domaine thématique « Aider le secteur à répondre aux demandes des 
consommateurs en matière de santé et de mieux-être » de Cultivons l’avenir est 
l’un de ceux qui ne concordaient pas avec les résultats stratégiques d’AAC. 
Comme le décrit l’ACM, ce domaine thématique avait pour but d’aider le secteur à 
répondre aux besoins des consommateurs qui désirent avoir accès à des aliments 
bons pour la santé et à permettre au secteur d’atteindre les objectifs liés à une 
population en bonne santé. Toutefois, la nécessité de répondre à la demande des 
consommateurs était déjà intrinsèquement liée au domaine thématique 
« Promouvoir la compétitivité des entreprises et des secteurs », tandis que le lien 
avec la santé des Canadiens était associé davantage au mandat de Santé Canada 
plutôt qu’à celui d’AAC. Néanmoins, un seul programme – à savoir le programme 
de gestion de l’eau de la Nouvelle-Écosse – a effectivement été financé sous le 
thème de la santé et du mieux-être, et il s’agissait d’un programme 
environnemental axé sur les infrastructures d’approvisionnement en eau. En fait, le 
domaine thématique de la santé et du mieux-être de Cultivons l’avenir ne s’est pas 
révélé un élément pertinent du cadre des programmes. De ce fait, il n’apparaît pas 
dans le cadre Cultivons l’avenir 2. 
 
Les programmes à frais partagés non liés à la GRE de Cultivons l’avenir 
correspondaient aux priorités fédérales, en particulier par l’importance qu’ils 
attachaient à l’innovation et à la compétitivité.  
 
Les programmes à frais partagés non liés à la GRE de Cultivons l’avenir 
s’harmonisaient avec les priorités fédérales de la compétitivité et de l’innovation. Le 
résultat stratégique de Cultivons l’avenir qui consistait à appuyer un secteur 
compétitif et innovateur cadrait directement avec les priorités fédérales de la 
création d’emplois et de l’innovation mentionnées dans le plan budgétaire 2011 du 
gouvernement fédéral12. L’importance que les programmes de Cultivons l’avenir 
attachaient à l’innovation s’harmonisait également avec les objectifs énoncés dans 
la Stratégie sur les sciences et la technologie du gouvernement du Canada (2006). 
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3.2 GESTION ET SURVEILLANCE 
 

Les coprésidents des Comités de gestion bilatéraux n’ont pas toujours reçu 
des informations détaillées et régulières sur les programmes de Cultivons 
l’avenir, ce qui a limité leur capacité à entreprendre des activités efficaces de 
coordination et de supervision.  
 
Bien que les responsabilités que se partagent les gouvernements FPT à l’égard 
des programmes à frais partagés exigeaient la mise en place d’une structure de 
gouvernance efficace, le niveau et le type des activités de communication 
continues entre les coprésidents PT des comités de gestion bilatéraux et leur 
personnel variaient selon les provinces/territoires. Dans certaines régions, des 
renseignements détaillés sur les programmes actuels et prévus et sur les questions 
ou les préoccupations connexes étaient largement et régulièrement échangés entre 
les coprésidents et leurs employés par le biais de discussions et de réunions 
formelles et informelles. Dans d’autres, les coprésidents du gouvernement fédéral 
ne recevaient régulièrement des informations sur les programmes que par 
l’entremise de demandes financières et de données sur la mesure du rendement. 
Les informations fournies dans les réclamations étaient limitées aux dépenses 
totales du programme et aux dépenses administratives totales, de façon non 
détaillée et sans explication à l’appui, tandis que les données sur le rendement 
étaient fournies au cours de l’exercice suivant la tenue des activités de programme. 
Dans certains cas, les coprésidents du gouvernement fédéral pouvaient également 
rassembler certaines informations sur les programmes par l’entremise de groupes 
de travail ou des documents de communication fournis aux bureaux régionaux par 
les provinces/territoires.  
 
Certains participants des provinces/territoires ont exprimé leur mécontentement 
face à la fréquence des communications et au volume d’informations qui leur 
étaient transmises sur les programmes à frais partagés de Cultivons l’avenir gérés 
par AAC (programmes attribués par le fédéral). Bien qu’AAC ait préparé et diffusé 
de courts rapports sur le rendement des programmes à frais partagés en 
2009-2010 et en 2010-2011, les PT n’ont pas eu accès à des données plus 
régulières sur ces programmes, notamment par l’entremise du système Agri-
échange. 
 
Ces lacunes au chapitre des informations compromettent la capacité de certains 
coprésidents des CGB et de leur personnel à demeurer au fait des programmes à 
frais partagés mis en œuvre sur leur territoire. Des renseignements plus réguliers, 
formels, uniformes et détaillés sur les programmes actuels et prévus permettraient 
une gouvernance plus efficace et efficiente des accords bilatéraux, notamment en 
recommandant l’approbation des demandes financières et en assurant la 
coordination globale, en plus de permettre aux gouvernements de s’attaquer 
efficacement aux préoccupations et aux questions de l’industrie au fur et à mesure 
qu’elles se posent. 
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Pour conserver la souplesse nécessaire à l’exécution de programmes divers 
au sein d’administrations différentes, les critères d’admissibilité des activités 
de programme et des dépenses sont, dans leurs grandes lignes, définis dans 
les accords de Cultivons l’avenir. Les administrations concernées semblent 
avoir défini les coûts administratifs et les coûts des programmes de façon 
variable.  
 
Étant donné la diversité des programmes offerts dans une foule de provinces et 
territoires, l’admissibilité des différents types d’activités de programme et des 
dépenses a été globalement définie dans l’accord-cadre multilatéral Cultivons 
l’avenir et dans les accords bilatéraux. Près de la moitié des entrées dans le 
rapport sur la gestion des questions d’intérêt du CEP (dans lequel ont été 
consignés les questions et les problèmes auxquels font face les gouvernements 
FPT au sujet des programmes à frais partagés) concernaient l’admissibilité des 
activités de programme et des dépenses. Par exemple, des questions ont été 
soulevées à propos de l’admissibilité de l’aquaculture, de l’agroforesterie et des 
activités régionales de promotion/commercialisation. D’autres questions ont été 
soulevées par les directeurs régionaux et les provinces/territoires au sujet de 
l’admissibilité de certains types de dépenses, comme les frais de déplacement, les 
frais de séparation et les honoraires, pour n’en citer que quelques-uns. Le CEP, en 
consultation avec les secteurs de programmes, a fourni aux CGB des réponses à 
ces questions au fur et à mesure que ces dernières ont été colligées. On a déployé 
de gros efforts pour obtenir des points de vue juridiques et opérationnelles des 
critères d’admissibilité pendant la durée d’application de Cultivons l’avenir, et pour 
transmettre ces renseignements à toutes les entités administratives qu’il faut 
mobiliser pour assurer l’efficacité administrative de Cultivons l’avenir 2. 
 
Les réclamations soumises à AAC par les provinces/territoires, aux fins de 
remboursement, ne couvraient que les coûts totaux du programme et les coûts 
administratifs totaux. Ces réclamations ne comportaient pas de détails au sujet de 
ce qui était inclus dans les différentes catégories de coûts, lesquelles semblent 
avoir été définies différemment par chaque administration. En conséquence, la 
proportion des coûts administratifs par rapport aux coûts de programme variait de 
manière substantielle dans les demandes de remboursement. 
 
Cultivons l’avenir a posé des difficultés inhérentes à la mesure du rendement 
et à l’évaluation du fait des nombreux programmes et administrations 
concernées. Dans ce contexte, nous devons améliorer les activités de 
surveillance et de production de rapports.  

 
Il est difficile d’offrir la souplesse nécessaire pour répondre aux divers besoins 
régionaux tout en respectant les exigences en matière de responsabilisation qui 
accompagnent la dépense de fonds publics. Dans certains domaines de 
compétence, comme la santé, les pouvoirs sont conférés par la loi, qui prévoit un 
transfert direct de fonds fédéraux aux provinces et aux territoires ainsi que des 
exigences au chapitre de la responsabilisation et de la production de rapports. 
Dans le cas de l’agriculture, où un soutien est offert aux provinces et aux territoires 
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par l’entremise d’ententes de contribution, chaque administration est responsable 
en vertu de son propre cadre de responsabilisation, le gouvernement fédéral étant 
en outre responsable du regroupement des résultats globaux atteints à l’échelle 
nationale et de la préparation de rapports sur ces résultats.  
 
Le régime de mesure du rendement mis en place en vertu de Cultivons l’avenir 
présente un certain nombre de limites. Par exemple, les indicateurs de rendement 
reposaient dans une large mesure sur les extrants et non pas sur les résultats des 
programmes. Les indicateurs de rendement n’étaient généralement pas uniformes 
entre les entités administratives, et ils étaient parfois mal définis. L’absence de 
données de référence ou de points de repère bien définis rend difficile 
l’interprétation des données dans un contexte de rendement.  
 
Dans le cadre de Cultivons l’avenir 2, il est nécessaire d’améliorer la mesure du 
rendement des programmes à frais partagés ainsi que la production de rapports à 
leur égard. Autant que possible, la mesure du rendement doit être centrée sur un 
nombre plus restreint d’indicateurs clairs et cohérents relatifs aux extrants et aux 
résultats et mettre l’accent sur l’utilisation des données sur le rendement émanant 
des provinces et des territoires, lesquelles sont utilisées par ces administrations 
pour la production de rapports au sein de leurs propres cadres de 
responsabilisation.  
 
Des représentants des provinces et territoires et d’AAC ont affirmé que le Groupe 
de travail FPT sur les finances et la mesure du rendement s’était avéré un 
mécanisme efficace pour les activités FPT de collaboration, d’échange de 
connaissances et de communication relatives à la mesure du rendement. Au 
moment de l’évaluation, on s’occupait de planifier la mesure du rendement FPT de 
Cultivons l’avenir 2. 
 
Cadre d’évaluation de Cultivons l’avenir 
 
Le cadre d’évaluation mis en place pour Cultivons l’avenir a également posé 
certaines difficultés pour la production de rapports sur les résultats nationaux 
atteints. D’après les accords bilatéraux, les administrations provinciales et 
territoriales étaient tenues d’évaluer les programmes qu’elles mettaient en œuvre, 
et AAC s’était pour sa part engagé à procéder à une évaluation nationale compilant 
les résultats des évaluations des provinces/territoires (c’est-à-dire une 
« métaévaluation »). Toutefois, les évaluations des provinces et des territoires 
affichaient de fortes variations sur les plans de la portée, de l’approche adoptée et 
du niveau de précision, reflétant ainsi la diversité des programmes à frais partagés 
et les ressources dont disposent les provinces/territoires. Conjugué aux limites qui 
touchent les données sur le rendement mentionnées plus haut, cela s’est traduit 
par une capacité moindre à présenter un portrait national complet des résultats 
atteints. En outre, cela n’a pas permis une analyse approfondie de certains types 
de programmes dans des provinces et des territoires multiples. 
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Pour Cultivons l’avenir 2, les réalisations nationales doivent faire l’objet de rapports 
en fonction d’une stratégie d’évaluation qui trouve ses racines dans la stratégie de 
mesure du rendement de Cultivons l’avenir 2. La stratégie d’évaluation de Cultivons 
l’avenir 2 doit reposer sur l’utilisation, dans la mesure du possible, des données 
actuellement disponibles auprès des gouvernements FPT. De plus, l’évaluation doit 
utiliser une approche axée sur les études de cas, dans le cadre de laquelle on 
examine certains types de programmes présentant une utilité ou un intérêt 
particulier. Par exemple, l’évaluation peut examiner l’utilité et le rendement de 
certains types de programmes mis en œuvre de longue date – comme les 
programmes environnementaux (PEF/PGB) et les programmes de développement 
de l’entreprise – pour s’assurer que le financement futur cible les programmes qui 
correspondent effectivement aux besoins et aux priorités du gouvernement fédéral, 
des provinces et des territoires. 

 
3.3 RENDEMENT – EFFICIENCE 

 
La création du Centre d’excellence des programmes (CEP) et le nouveau 
système de gestion de l’information Agri-échange ont été considérés comme 
des mécanismes positifs susceptibles d’appuyer la gestion efficace des 
programmes.  

 
L’évaluation a révélé deux secteurs où l’exécution et la gestion des programmes à 
frais partagés non liés à la GRE de Cultivons l’avenir ont été conçues en vue d’en 
maximiser le rapport coût-efficacité. Premièrement, les coprésidents des CGB et 
les responsables de secteurs de programme considéraient que le CEP jouait un 
rôle central de coordination et de soutien dans l’exécution des programmes à frais 
partagés non liés à la GRE de Cultivons l’avenir. Le CEP a pu obtenir des conseils 
de la part d’autres entités du Ministère, comme les services juridiques et les 
secteurs de programme, et les communiquer régulièrement aux directeurs 
régionaux et par l’entremise du Groupe de travail FPT sur les finances et la mesure 
du rendement. 
 
Le rôle de coordonnateur du CEP a été démontré dans le rapport sur la gestion des 
questions d’intérêt et dans les sujets traités par les CGB. Durant la mise en œuvre 
initiale de Cultivons l’avenir, la majorité des problèmes et des questions qui ont été 
soulevés par les CGB concernaient l’interprétation des libellés des accords 
bilatéraux ainsi que les critères d’admissibilité des programmes et des dépenses, 
les paramètres des dépenses et les changements apportés aux plans de 
dépenses. L’unité de gouvernance du CEP a pu obtenir et transmettre des 
informations pour répondre aux premiers problèmes et questions qui ont été 
soulevés dans toutes les régions au début de la mise en œuvre de Cultivons 
l’avenir, ce qui a permis d’économiser le temps et les efforts qu’il aurait fallu 
consacrer à la recherche de telles informations.  
 
Dans l’ensemble, tant les utilisateurs du gouvernement fédéral que ceux des 
provinces/territoires avaient une opinion favorable du système Agri-échange et de 
son déploiement. Agri-échange est une application Web dont le but est de 
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permettre aux utilisateurs du fédéral et des PT de saisir des données financières et 
des données sur la mesure du rendement en ligne pour l’établissement de 
rapports. On considérait que l’application rendait plus simple et plus efficace la 
production de rapports en permettant aux provinces et territoires de saisir 
directement leurs données sur un formulaire en ligne unique et centralisé. Les PT 
ont apprécié Agri-échange pour sa facilité générale d’utilisation, même si l’on a 
constaté que le système ne permettait pas la signature électronique des 
approbations des réclamations, ce qui serait plus efficace. Le processus 
d’approbation actuel exige que les documents soient imprimés, signés à la main, 
puis numérisés et téléchargés dans Agri-échange. 

 
3.4 RENDEMENT – EFFICACITÉ 
 
La grande popularité des programmes environnementaux de Cultivons 
l’avenir s’est traduite par une augmentation du nombre d’exploitations 
canadiennes qui ont mis en place un plan environnemental de la ferme et des 
pratiques de gestion bénéfiques.  
 
Programmes environnementaux 
 
D’après les données sur le rendement fournies par les provinces et les territoires 
pour 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012, plus de 35 900 producteurs ont procédé 
à une nouvelle évaluation (ou à la mise à jour d’une évaluation) des risques 
agroenvironnementaux ou rempli un PEF à la suite de la mise en œuvre des 
programmes de Cultivons l’avenir.  
 
Plus de 26 700 producteurs/transformateurs ont adopté des PGB ou achevé la 
mise en place de telles pratiques par l’entremise des programmes de Cultivons 
l’avenir durant la même période. Ces pratiques visaient un vaste éventail d’enjeux 
environnementaux, comme la conservation des sols, la qualité de l’eau, la 
conservation des habitats fauniques, l’énergie, l’adaptation au changement 
climatique, la gestion du fumier et des déchets agricoles et bien d’autres encore. 
Les nouveaux équipements achetés avec l’aide de ces programmes devaient 
améliorer le stockage du carburant, la lutte antiparasitaire, l’épandage d’herbicides 
à des fins de désherbage et la réduction de l’érosion qui résulte des semis.  
 
Les évaluations des provinces et territoires faisaient état d’exemples de résultats 
positifs de ces programmes. Au Québec, une enquête menée auprès de 
bénéficiaires de services de consultation agroenvironnementale par l’entremise du 
programme Prime Vert de la province a montré que les producteurs affichaient un 
niveau élevé de satisfaction à l’égard des services reçus et reconnaissaient 
volontiers l’utilité et la qualité des évaluations agroenvironnementales exécutées et 
des plans d’action élaborés. L’évaluation réalisée au Québec a révélé que la 
plupart des participants avaient mis en place les mesures recommandées de leurs 
plans d’action deux ans après leur participation au programme. Le programme de 
l’agriculture dans l’environnement du Yukon a abouti à la remise en état de 
300 acres de terres agricoles inutilisées, dont la majeure partie a été affectée à la 
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production de foin. Cela a réduit la quantité de foin que le territoire devait faire venir 
de l’extérieur. 
 
Voici deux autres exemples de programmes environnementaux financés : 
 
• Programme d’économies d’énergie (PEE) de la Nouvelle-Écosse : L’objectif du 

PEE était de protéger l’environnement et de réduire les émissions de gaz à effet 
de serre grâce à la recherche et à l’adoption de systèmes énergétiques de 
remplacement et de mesures d’économies d’énergie. On attachait une grande 
importance à l’adoption de technologies permettant de réduire les besoins 
énergétiques des exploitations et à la revalorisation des déchets rejetés durant 
les processus de production. Dans le cadre de ce programme, un spécialiste de 
la consommation d’énergie dans les fermes a collaboré avec le titulaire de la 
chaire de recherche sur la consommation d’énergie à la ferme de l’Université 
Dalhousie, formé et coordonné des agents qui ont évalué cette consommation 
d’énergie, fait la promotion des économies d’énergie et de la production 
d’énergies renouvelables et facilité l’adoption de nouvelles technologies. Le 
programme a aussi fourni une aide financière à la recherche ou aux projets 
d’enquête pilotes. Pour voir une vidéo mettant en vedette un projet du PEE, 
cliquez ici. 

 
• Programme d'infrastructures hydrauliques pour les productions végétales et 

animales (PIHPVA) de la Saskatchewan : Le PIHPVA a obtenu beaucoup de 
succès auprès des agriculteurs de la province. Les participants ont eu accès à 
de l’aide pour améliorer les puits, enfouir profondément les canalisations, enfouir 
à faible profondeur des canalisations sous les pâturages et construire des 
étangs artificiels et des postes de chargement. Une vidéo illustrant l’expérience 
d’un producteur à titre de participant au PIHPVA peut être visionnée en cliquant 
ici. 

 
Cultivons l’avenir a financé d’importantes activités de diffusion et de 
surveillance de la salubrité des aliments pour renforcer la sensibilisation aux 
systèmes de salubrité des aliments au sein de l’industrie ainsi qu’à la mise en 
œuvre de tels systèmes.  
 
Salubrité des aliments 
 
Les activités de diffusion visant à accroître les connaissances et la sensibilisation à 
l’égard des systèmes de salubrité des aliments et des avantages qu’ils recèlent 
étaient un volet essentiel des programmes de salubrité des aliments de Cultivons 
l’avenir. Pendant les trois premières années de Cultivons l’avenir, plus de 
15 600 producteurs ont participé à des activités de sensibilisation à la salubrité des 
aliments à la ferme et plus de 4 600 entreprises ont pris part à des activités de 
sensibilisation à la salubrité des aliments en aval de la ferme. Parmi les activités de 
diffusion figuraient des initiatives de formation et de sensibilisation comme des 
ateliers, des symposiums, des conférences, un portail Web sur la salubrité des 
aliments, un spectacle itinérant et des publicités imprimées.  
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Outre les activités de diffusion, le financement a permis d’appuyer directement la 
mise en œuvre d’activités et de systèmes relatifs à la salubrité des aliments. Entre 
2009 et 2012, plus de 9 500 producteurs et plus de 950 entreprises de 
transformation des aliments ont mis en œuvre des activités de salubrité des 
aliments par l’entremise de programmes à frais partagés en vertu de Cultivons 
l’avenir. Selon la nature du programme PT, le financement a été versé pour 
appuyer l’élaboration et la mise en œuvre de nouvelles pratiques ou procédures, 
l’achat de nouveaux équipements, la modernisation d’installations, la prestation de 
conseils techniques et les premières vérifications en vue d’une certification. 
 
Un exemple d’un programme financé de salubrité des aliments est l’Initiative de 
salubrité et de traçabilité des aliments de l’Ontario. Grâce à cette initiative, des 
producteurs et des transformateurs auraient participé à 3 502 activités, ateliers ou 
événements relatifs à la salubrité des aliments. Le financement a contribué à 
accroître la sensibilisation à la traçabilité, à augmenter la confiance dans les 
procédures de rappel et la capacité d’ordonner le rappel de produits et à améliorer 
les pratiques en matière de salubrité et de traçabilité des aliments. Pour voir une 
vidéo mettant en vedette un projet de l’Initiative de salubrité et de traçabilité des 
aliments, cliquez ici. 
 
Les programmes de biosécurité et de traçabilité de Cultivons l’avenir 
semblent avoir amélioré la sensibilisation et soutenu les premières activités 
qui ont été réalisées dans ces domaines.  
 
Biosécurité 
 
Cultivons l’avenir a financé des initiatives visant à favoriser l’adoption précoce de 
pratiques de biosécurité grâce à la formation et à la sensibilisation, ainsi que le 
développement et la mise en œuvre de pratiques de biosécurité à la ferme. Parmi 
les activités d’éducation et de sensibilisation réalisées figurent l’élaboration de 
documents de communication, comme des manuels, des dépliants, des CD et du 
matériel en ligne, ainsi que la tenue d’activités comme des ateliers, des 
consultations individuelles et des spectacles itinérants.  
 
Comme exemples précis d’initiatives de biosécurité financées, mentionnons : les 
évaluations de la biosécurité à la ferme réalisées par des vétérinaires et l’aide à la 
mise en œuvre des programmes de biosécurité au Manitoba; une activité organisée 
en C.-B. à l’intention d’experts et d’administrateurs nationaux et internationaux pour 
discuter des solutions possibles à l’abattage massif de bétail en cas de flambée 
importante d’une maladie contagieuse; des séances d’information visant à 
promouvoir l’adoption volontaire dans le secteur avicole de la Norme nationale de 
biosécurité pour les fermes avicoles. 
 
Selon les données sur le rendement des PT, plus de 6 000 producteurs ou 
fournisseurs de services connexes ont pris part à des activités de biosécurité au 
cours des trois premières années de Cultivons l’avenir. En outre, plus de 
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11 900 producteurs/fournisseurs de services ont mis en œuvre des initiatives de 
biosécurité.  
 
Certains obstacles à la mise en œuvre d’initiatives de biosécurité ont été décelés 
au cours des évaluations menées par les provinces/territoires. Parmi eux, citons la 
sensibilisation limitée aux mesures et aux activités de biosécurité chez les 
producteurs et la nécessité de proposer des normes, des systèmes et des 
techniques de biosécurité appropriés durant la période visée par Cultivons l’avenir. 
Dans l’ensemble, la biosécurité est apparue comme un nouveau secteur de 
programme en soi et, malgré les premiers résultats enregistrés durant la période de 
mise en œuvre de Cultivons l’avenir, il convient de prendre des mesures à long 
terme si l’on veut sensibiliser davantage les producteurs et favoriser l’adoption des 
mesures proposées.  
 
Infrastructures de traçabilité de l’entreprise 
 
L’initiative relative aux infrastructures de traçabilité des entreprises de Cultivons 
l’avenir offre une aide financière aux entreprises pour l’achat et l’installation 
d’infrastructures de traçabilité et la formation de leur personnel en vue de la mise 
en œuvre de systèmes de traçabilité des végétaux, des animaux et des produits. 
 
D’après les données sur le rendement de 2009-2012, plus de 26 700 entreprises à 
la ferme et en aval de la ferme ont participé à des activités de traçabilité grâce à la 
mise en œuvre de programmes de traçabilité à frais partagés. Également, plus de 
8 500 entreprises œuvrant à des activités menées à la ferme et en aval de la ferme 
ont mis en œuvre des initiatives de traçabilité.  
 
Les infrastructures financées par l’entremise de programmes de traçabilité 
comprenaient les systèmes de surveillance et de soin des animaux ainsi que les 
équipements et les systèmes de données nécessaires à l’enregistrement, au 
stockage et à la déclaration des données. La Nouvelle-Écosse a également financé 
des projets pilotes conçus pour promouvoir et appuyer la mise en œuvre de 
systèmes de traçabilité au sein du secteur. 
 
Dans certaines provinces et certains territoires, on s’occupe encore de sensibiliser 
les producteurs et d’accroître leur compréhension de la traçabilité. De ce fait, des 
projets pilotes ont été financés dans certaines provinces afin de promouvoir la 
traçabilité et d’éduquer les membres du secteur à ce sujet. Par exemple, le 
Nouveau-Brunswick a financé un projet pilote visant à évaluer les technologies de 
traçabilité employées dans la province et à présenter aux éleveurs de vaches 
laitières et de bovins de boucherie des possibilités et des outils de traçabilité du 
bétail qui étaient censés être progressivement adoptés à l’échelle nationale.  
 
Les programmes de développement du commerce et des marchés ne 
représentaient pas un volet important des programmes à frais partagés 
administrés par les provinces. Dans l’ensemble, ces programmes semblent 
avoir eu des avantages relativement modestes. 
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Développement du commerce et des marchés 
 
Parmi les cinq programmes de développement du commerce et des marchés 
financés au cours des trois premières années de Cultivons l’avenir, il y avait un 
nombre restreint de projets radicalement différents, qui sont décrits dans les 
évaluations PT. Ces programmes administrés par les provinces ont complété les 
programmes à frais partagés de développement du commerce et des marchés 
administrés par le gouvernement fédéral en vertu de Cultivons l’avenir. 
 
En Colombie-Britannique, des études de marché ciblées ont été transmises aux 
associations sectorielles et à d’autres groupes. De plus, des représentants 
d’environ 200 entreprises ont participé à des séminaires sur les exportations vers la 
Chine, Taïwan, Singapour et le Mexique. En Nouvelle-Écosse, un fonds 
d’investissement dans l’infrastructure stratégique a assuré le financement de 
projets d’infrastructure afin de rendre le secteur mieux à même d’exploiter de 
nouveaux débouchés commerciaux. D’après l’évaluation réalisée par le 
gouvernement de cette province, le programme a aidé de petites entreprises à faire 
preuve d’innovation et a conduit des agriculteurs à accroître leur capacité de 
production. Le Nunavut a entrepris une étude en vue d’évaluer la faisabilité de 
créer une industrie commerciale durable de récolte des petits fruits et de végétaux 
et de transformation à valeur ajoutée, et a lancé une stratégie de commercialisation 
de la viande de bœuf musqué, entre autres activités. Terre-Neuve-et-Labrador a 
mis en œuvre le Programme de développement des débouchés en agriculture – 
Développement des marchés pour permettre aux produits agricoles et à valeur 
ajoutée canadiens d’accéder à des marchés clés et pour renforcer la capacité de 
l’industrie à élargir l’accès aux marchés.  
 
La mise en œuvre du Programme de développement des produits et des marchés 
de l’Alberta visait à stimuler de nouveaux investissements dans le secteur de la 
transformation des aliments et des produits agroalimentaires à valeur ajoutée pour 
permettre à celui-ci d’adapter les produits qui sont déjà sur le marché, d’assurer la 
commercialisation de nouveaux produits et d’étendre ses activités vers de 
nouveaux marchés. Les résultats du programme, pour les deux premières années 
de Cultivons l’avenir, montrent que l’on a conçu 149 nouveaux produits, dont 99 ont 
été lancés sur le marché en tant que produits finis ou vendus comme ingrédients 
d’un produit de fabrication plus poussée. Pour voir une vidéo mettant en vedette 
l’expérience vécue par une entreprise dans le cadre du Programme de 
développement des produits et des marchés, cliquez ici. 
 
Les programmes de science, d’innovation et d’adoption ont financé un vaste 
éventail d’activités tout au long du continuum de l’innovation.  
 
Science, innovation et adoption 
 
À court terme, les programmes d’innovation étaient censés accroître le partage des 
connaissances, la formation de partenariats et la collaboration concernant les 
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possibilités d’innovation. Les forums sur l’innovation, en particulier, visaient à 
favoriser le dialogue afin de promouvoir des changements d’attitudes et de 
comportements, tandis que les symposiums sur l’innovation devaient permettre aux 
entrepreneurs de rencontrer des investisseurs. D’après les évaluations menées par 
les provinces/territoires et les données sur le rendement, les forums, les ateliers et 
les séminaires sur l’innovation ont offert aux participants des possibilités d’accroître 
le partage des connaissances et la collaboration. Entre 2009 et 2012, il y a eu 
36 forums et symposiums auxquels ont participé plus de 4 400 clients. 
 
Grâce aux programmes de Cultivons l’avenir, les services de commercialisation de 
l’innovation ont été sollicités par plus de 490 clients, alors que plus de 
1 900 nouvelles technologies (produits, procédés et pratiques) ont été évaluées au 
niveau des fermes et des agroentreprises et que plus de 6 200 producteurs ont 
participé à des activités de transfert de technologie. 
 
De plus, entre 2009 et 2012, 670 projets de recherche et développement (R et D) 
en sciences agricoles appliquées ont été financés, ce qui représente près de 
216 chercheurs, étudiants diplômés et titulaires de bourses postdoctorales. Ces 
projets de R et D appliquée pilotés par l’industrie ont débouché sur près de 
413 nouvelles possibilités d’innovation durant les deux premières années 
d’existence de Cultivons l’avenir.  
 
À plus long terme, il était prévu que les programmes de science, d’innovation et 
d’adoption se traduisent par une augmentation de l’adoption et de la 
commercialisation de produits et de procédés innovateurs dans le secteur de 
l’agriculture. D’après les renseignements dont on dispose, au moins 142 produits 
ont été commercialisés grâce aux programmes à frais partagés.  
 
Voici deux exemples de programmes d’innovation : 
 
• Le Fonds pour l’innovation dans l’industrie du Manitoba, y compris le Projet de 

recherche et de développement dans le secteur agroalimentaire (PRDA) : Le 
Fonds pour l’innovation dans l’industrie a financé des projets dans la production 
et la transformation des produits agroalimentaires au Manitoba. D’après les 
données sur le rendement du programme, 220 projets de R et D ont été 
menés, 189 nouveaux débouchés en matière d’innovation ont été créés et 
1 180 technologies ont été évaluées par des producteurs, des associations de 
producteurs et des agroentreprises. Des responsables provinciaux ont fait 
remarquer que le volet du PRDA du Fonds pour l’innovation a favorisé la 
croissance des entreprises du secteur alimentaire et est devenu un programme 
modèle au Manitoba. Pour voir une vidéo mettant en vedette l’un des projets 
menés dans le cadre de cette initiative, cliquez ici. 

 
• Programme de production d’aliments à petite échelle des Territoires du 

Nord-Ouest : Les Territoires du Nord-Ouest entendent accroître la production 
alimentaire dans les territoires grâce au programme de production d’aliments à 
petite échelle. Le programme a permis de financer plus de 40 ateliers et 
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séminaires sur le jardinage en vue d’améliorer l’accès à des informations et à 
des ressources sur l’agriculture. De plus, des jardins communautaires ont pu 
être préservés dans 14 communautés, et 13 nouveaux jardins de ce type ont 
été aménagés. Le personnel de Cultivons l’avenir a déclaré que les jardins 
communautaires ont stimulé la fierté des communautés et offert une solution de 
rechange en matière d’approvisionnement alimentaire grâce à l’accroissement 
du choix en produits frais. Pour voir une vidéo mettant en vedette un jardin 
communautaire soutenu par le programme de production d’aliments à petite 
échelle, cliquez ici. 

 
Les programmes de développement de l’agroentreprise sont depuis 
longtemps populaires auprès des producteurs et sont perçus comme ayant 
contribué à une amélioration des pratiques de gestion des entreprises dans 
le secteur. 
 
Programmes de développement de l’agroentreprise 
 
Un grand nombre de producteurs et de transformateurs (86 400) ont participé aux 
programmes de développement de l’agroentreprise de Cultivons l’avenir entre 
2009-2010 et 2011-2012. Plus de 2 200 démonstrations, consultations, séminaires 
et ateliers ont été tenus durant cette période.  
 
Les programmes de développement de l’agroentreprise sont jugés utiles par les 
participants. AAC, en collaboration avec les provinces et les territoires, a mené une 
enquête auprès des clients des programmes de développement des entreprises 
pour évaluer l’incidence de ces derniers. D’après cette enquête, 84 % des clients 
des programmes déclarent avoir mis à profit ce qu’ils y ont appris. Les clients ont 
déclaré qu’ils adoptaient tout un éventail de pratiques de gestion bénéfiques du fait 
de leur participation à ces programmes. Le plus souvent, les clients ont répondu 
qu’ils mettaient en œuvre des stratégies commerciales/plans d’action ainsi que des 
systèmes de suivi des coûts de production et de tenue de dossiers financiers 
détaillés. Dans l’ensemble, 82 % des participants ont déclaré que le programme 
leur avait permis de réaliser des progrès dans la poursuite de leurs objectifs 
commerciaux.  
 
Des résultats positifs semblables ont été constatés au cours d’une évaluation des 
services de consultation en matière de développement d’entreprise, financée par 
l’entremise de Cultivons l’avenir au Québec. Dans l’ensemble, l’évaluation a conclu 
que les producteurs étaient satisfaits des services reçus, que les programmes 
contribuaient à l’amélioration des connaissances en matière de gestion d’entreprise 
et que le rendement économique des entreprises des participants s’était amélioré. 
Une vidéo illustrant l’expérience d’une famille ayant participé au programme de 
développement de l’agroentreprise du Québec peut être visionnée en cliquant ici. 
 
Le ministère de l’Agriculture et des Forêts de l’Île-du-Prince-Édouard (Î.-P.-É.) a 
créé le Programme pour la relève en agriculture (PRA) afin d’encourager les 
nouveaux venus dans le secteur et d’augmenter leurs chances de réussite. Le 
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financement à frais partagés de Cultivons l’avenir a permis d’appuyer les volets du 
programme consacrés à la formation et à l’élaboration d’un plan d’activités. Au 
moment de l’évaluation, on dénombrait 405 clients du programme en vertu de 
Cultivons l’avenir. Selon l’évaluation de l’Î.-P-É., la plupart des participants ont 
déclaré que le PRA avait amélioré leurs connaissances et leurs compétences en 
matière de gestion d’une entreprise. L’évaluation de la province fait ressortir un 
certain nombre d’autres avantages pour les clients, notamment l’incitation à 
planifier la relève et la planification d’entreprise, la promotion d’une éducation et 
d’une formation plus poussées et le renforcement des possibilités de réseautage. 
Pour voir une vidéo mettant en vedette un participant du Programme pour la relève 
en agriculture, cliquez ici. 
 
De nombreuses activités de communication ont été menées en vue 
d’atteindre les objectifs de communication de Cultivons l’avenir, bien qu’un 
travail plus poussé doive encore être entrepris.  
 
Activités de communication 
 
La Direction générale des communications et des consultations d’AAC a répertorié 
les objectifs fédéraux en matière de communication de Cultivons l’avenir, 
notamment : 
 

• fournir aux producteurs et aux transformateurs des informations en temps 
opportun et ciblées concernant les programmes et services de Cultivons 
l’avenir; 

• veiller à sensibiliser les employés d’AAC aux programmes et aux services de 
Cultivons l’avenir; 

• contribuer à des communications uniformes et cohérentes entre les 
gouvernements FPT sur Cultivons l’avenir; 

• assurer l’efficacité de la collaboration FPT dans l’utilisation et l’application de 
l’identité visuelle de Cultivons l’avenir; 

• prouver aux Canadiens la contribution précieuse de l’agriculture à 
l’économie, à la salubrité des aliments et à la santé de l’environnement13. 

 
AAC a entrepris une série d’activités de communication à l’appui de ces objectifs. 
Mentionnons notamment : une campagne de publicité nationale sur Cultivons 
l’avenir, comportant des publicités dans la presse imprimée, à la radio et en ligne; 
des communiqués de presse, des expositions (générales, rurales et régionales), 
des avis aux médias, des lettres d’appel pour présenter une demande au 
programme et des avis publics; le soutien des activités et des annonces du ministre 
et du Ministère (y compris la rédaction de discours et les activités de relations avec 
les médias); l’affichage du contenu de Cultivons l’avenir sur le site Web d’AAC; des 
communications régionales (y compris la coordination avec les PT pour harmoniser 
les activités). De plus, des activités de recherche sur l’opinion publique ont été 
réalisées dans le cadre des activités de communication d’AAC sur Cultivons 
l’avenir.  
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Les provinces et les territoires, de concert avec les agents régionaux des 
communications d’AAC, ont entrepris des activités de communication visant à 
promouvoir les programmes à frais partagés qui sont administrés sur leur territoire. 
Une « boîte à outils » des produits de communication de Cultivons l’avenir, qui 
comprend un guide de l’utilisateur sur la normalisation de la présentation et un 
guide des normes graphiques, a été créée conjointement avec les provinces et 
territoires pour faciliter l’établissement d’une image de marque et la production de 
messages efficaces et cohérents de Cultivons l’avenir, tant à l’échelle nationale que 
régionale. 
 
Les informations disponibles, émanant des évaluations et des entrevues menées 
par les provinces/territoires sur l’atteinte des objectifs de communication, font 
ressortir les points suivants : 
 
• L’ACM comporte une disposition relative aux communications qui a permis 

d’assurer la collaboration des provinces/territoires aux communications sur 
Cultivons l’avenir. Grâce à cette disposition, toutes les parties ont formulé des 
messages cohérents à l’intention de leurs publics cibles dans tous les 
communiqués de presse et dans les annonces relatives aux programmes.    

• La mise au point d’outils et de modèles communs, partagés entre toutes les 
parties, a également contribué à la cohérence des communications FPT au sujet 
de Cultivons l’avenir. Parmi ces outils, mentionnons les normes graphiques de 
Cultivons l’avenir. 

• Le comité FPT des communications a facilité la collaboration avec les provinces 
et les territoires, et la majorité des participants ont considéré le forum comme un 
lieu propice à l’échange d’informations et à la résolution de problèmes. Les 
fonctionnaires d’AAC ont également fait remarquer que la collaboration à l’égard 
des réussites, de l’examen d’AAC et des commentaires sur les communiqués, 
entre autres activités, témoigne du resserrement des relations avec les tierces 
parties.  

• Le rôle d’AAC dans le financement des programmes à coûts partagés ne serait 
pas toujours bien reconnu par les producteurs/transformateurs. Certains 
intervenants ont répondu que, du fait que les programmes sont exécutés par les 
gouvernements provinciaux ou, souvent, par les agents de programme de 
tierces parties, cela a réduit la visibilité d’AAC dans les programmes et par le fait 
même, la sensibilisation à l’égard du rôle du gouvernement du Canada.  

• Des groupes de discussion organisés avec des producteurs agricoles en 2010 
ont révélé qu’environ 9 participants sur 10 avaient entendu parler de Cultivons 
l’avenir. Près du quart des participants n’avaient pas seulement entendu parler 
de Cultivons l’avenir, mais avaient également lu ou entendu des renseignements 
à ce sujet sur Internet, lors d’une assemblée de producteurs ou en parcourant un 
dossier qu’ils avaient reçu par la poste. Les autres avaient entendu parler de 
Cultivons l’avenir, même s’ils ne possédaient aucune donnée particulière à son 
sujet. 
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La DGCC a recueilli des données sur les extrants des communications relatives à 
Cultivons l’avenir et des statistiques sur le site Web. Toutefois, aucune mesure de 
rendement n’a été élaborée, et aucune donnée sur les résultats n’a été recueillie 
quant à l’incidence des activités de communication. De ce fait, on ignore dans 
quelle mesure les objectifs/résultats des communications du fédéral ont été 
atteints. 

 
 
4.0 CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 
 

4.1 CONCLUSIONS 
 

Bien-fondé 
 
• Les programmes à frais partagés non liés à la GRE ont été conçus de manière 

à favoriser la compétitivité à long terme du secteur agricole et agroalimentaire. 
Bien que le rôle du fédéral convenait compte tenu de la responsabilité 
constitutionnelle conjointe FPT de l’agriculture, Cultivons l’avenir a attaché une 
grande importance à la souplesse dont disposent les PT dans les programmes 
à frais partagés non liés à la GRE, afin de tenir compte de la diversité et de la 
complexité du secteur.  

• Les programmes à frais partagés de Cultivons l’avenir non liés à la GRE étaient 
conçus pour répondre aux besoins du secteur dans de vastes domaines 
prioritaires.  

• Le cadre des programmes de Cultivons l’avenir était généralement conforme à 
l’architecture des activités de programme d’AAC.  

• Les programmes à frais partagés de Cultivons l’avenir non liés à la GRE 
correspondaient aux priorités fédérales, en particulier par l’importance qu’ils 
attachaient à l’innovation et à la compétitivité.  

 
Gestion et surveillance 
 
• Les coprésidents des comités de gestion bilatéraux n’ont pas toujours reçu des 

informations détaillées et régulières sur les programmes de Cultivons l’avenir, 
ce qui a limité leur capacité à entreprendre des activités efficaces de 
coordination et de surveillance des programmes.  

• Pour conserver la souplesse nécessaire à l’exécution de programmes divers au 
sein d’administrations différentes, les critères d’admissibilité des activités de 
programme et des dépenses étaient, dans leurs grandes lignes, définis dans 
les accords de Cultivons l’avenir. Des efforts considérables ont été déployés 
pour obtenir des interprétations juridiques et opérationnelles sur les critères 
d’admissibilité et pour transmettre ces données entre les entités administratives 
pendant la durée de Cultivons l’avenir, ce qui devrait permettre d’améliorer 
l’efficacité administrative de Cultivons l’avenir 2. 
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• Cultivons l’avenir présentait des difficultés inhérentes à la mesure du 
rendement et à l’évaluation du fait des nombreux programmes et 
administrations concernées. Dans ce contexte, nous devons améliorer les 
activités futures de surveillance et de production de rapports. On disposait 
d’une capacité limitée pour présenter un tableau national des résultats atteints 
ou pour entreprendre une analyse approfondie de certains types de 
programmes entre des provinces et des territoires multiples. 

 
Efficience et économie 
 
• La création du Centre d’excellence des programmes (CEP) et le nouveau 

système de gestion de l’information Agri-échange ont été considérés comme 
des mécanismes positifs susceptibles d’appuyer la gestion efficiente des 
programmes.  

 
Efficacité 
 
• La grande popularité des programmes environnementaux de Cultivons l’avenir 

s’est traduite par une augmentation du nombre d’exploitations canadiennes qui 
ont mis en place un plan environnemental de la ferme et des pratiques de 
gestion bénéfiques.  

• Cultivons l’avenir finançait d’importantes activités de diffusion et de surveillance 
de la salubrité des aliments pour renforcer la sensibilisation aux systèmes de 
salubrité des aliments ainsi qu’à la mise en œuvre de tels systèmes.  

• Les programmes de biosécurité et de traçabilité mis en place en vertu de 
Cultivons l’avenir semblent avoir amélioré la sensibilisation au sein du secteur et 
soutenu les premières activités réalisées dans ces domaines.  

• Les programmes de développement du commerce et des marchés ne 
représentaient pas un volet important des programmes à frais partagés 
administrés par les provinces. Dans l’ensemble, ces programmes semblent avoir 
procuré des avantages relativement modestes.  

• Les programmes de science, d’innovation et d’adoption ont permis de financer 
un vaste éventail d’activités le long du continuum de l’innovation et ont abouti à 
la commercialisation des innovations.  

• Les programmes de développement de l’agroentreprise sont depuis longtemps 
populaires auprès des producteurs et sont perçus comme ayant contribué à une 
amélioration des pratiques de gestion des entreprises dans le secteur. 

• De nombreuses activités de communication ont été menées en vue de l’atteinte 
des objectifs de communication de Cultivons l’avenir, bien qu’un travail plus 
poussé doive encore être réalisé. On ignore dans quelle mesure les objectifs 
fédéraux en matière de communications ont été atteints. 
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4.2 RECOMMANDATIONS 
 

L’évaluation comporte les cinq recommandations suivantes : 
 
Recommandation 1 
 
La Direction générale des programmes d’AAC doit : 
 

• Examiner les orientations présentées aux coprésidents des CGB quant à la 
surveillance et à la production de rapports pour faire en sorte que les 
processus établis soutiennent la coordination et la supervision des accords 
bilatéraux de façon efficiente et efficace, y compris les dispositions relatives 
au traitement des réclamations et à la coordination des programmes. 

 
Recommandation 2 
 
La Direction générale des programmes d’AAC doit collaborer avec les provinces et 
les territoires pour : 
 

• Élaborer une stratégie de mesure du rendement pour les futurs programmes 
à frais partagés, qui intègre un nombre plus restreint d’indicateurs, ainsi que 
des points de repère/données de référence et des définitions pour les 
indicateurs de rendement. La stratégie de mesure du rendement doit tirer 
profit, dans la mesure du possible, des données sur le rendement que 
recueillent les provinces et les territoires afin de satisfaire aux exigences de 
leurs propres mécanismes de responsabilisation et de déclaration. 

 
Recommandation 3 
 
Le Bureau de la vérification et de l’évaluation d’AAC doit travailler avec les 
provinces et les territoires pour : 
 

• Élaborer une stratégie d’évaluation des futurs programmes à frais partagés 
fondée sur une approche ciblée, reposant sur des études de cas, afin 
d’examiner la nécessité continue et l’efficacité de certains types de 
programmes à frais partagés exécutés de longue date.  

 
Recommandation 4 
 
La Direction générale des programmes d’AAC doit : 
 

• Décider s’il est possible d’approuver par voie électronique les réclamations 
présentées au sujet des programmes à frais partagés en vertu de Cultivons 
l’avenir 2 et, lorsque c’est possible, elle doit rendre ce changement 
opérationnel. 
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Recommandation 5 
 
La Direction générale des communications et des consultations d’AAC, en 
collaboration avec le Bureau de la vérification et de l’évaluation, doit : 
 

• Élaborer des indicateurs de rendement et s’en servir pour mesurer l’efficacité 
des activités de communication menées à l’appui de Cultivons l’avenir 2. 
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ANNEXE A : RÉPONSE ET PLAN D’ACTION DE LA DIRECTION 
 

RECOMMANDATIONS 

  
RÉPONSE ET PLAN 

D’ACTION DE LA 
DIRECTION 

  

DATE 
PRÉVUE RESPONSABLES 

1. La Direction 
générale des 
programmes d’AAC 
doit examiner les 
conseils fournis aux 
coprésidents des CGM 
en ce qui concerne le 
suivi et l’établissement 
de rapports pour 
s’assurer que les 
procédures établies 
favorisent la 
coordination et la 
surveillance efficientes 
et efficaces des 
accords bilatéraux, 
notamment les 
dispositions relatives 
au traitement des 
demandes de 
remboursement et à 
leur coordination. 
 
 

Approuvé. La DESP 
continue de fournir des 
conseils et des lignes 
directrices aux provinces et 
territoires (PT) afin d’aider 
à la gestion des accords 
bilatéraux de Cultivons 
l’avenir 2 et continuera de 
transmettre son rapport sur 
la gestion des enjeux à 
l’interne aux fonctionnaires 
ministériels (bureaux 
régionaux de la DGSIM) 
afin de les aider à gérer les 
enjeux bilatéraux au sein 
de leur propre 
administration. Ce rapport 
met en lumière les enjeux 
soulevés par les PT et 
comprend l’analyse 
fédérale, les interprétations 
juridiques et les réponses 
subséquentes aux PT en 
question. 
 
Plan d’action 
De concert avec les 
directeurs régionaux de la 
DGSIM et le Groupe de 
travail FPT sur les finances 
et la mesure du 
rendement, la DESP 
élaborera un recueil de 
lignes directrices à 
caractère évolutif qui 
fournira des précisions 
supplémentaires sur des 
questions présentant de 
l’intérêt pour l’ensemble 
des provinces et territoires, 

30 avril 2014 DG, DESP, 
Direction générale 
des programmes 
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RECOMMANDATIONS 

  
RÉPONSE ET PLAN 

D’ACTION DE LA 
DIRECTION 

  

DATE 
PRÉVUE RESPONSABLES 

p. ex. les dépenses et les 
activités de programme 
admissibles, la différence 
entre coûts de programme 
et coûts administratifs de 
même que les dates et les 
processus incontournables. 
Les lignes directrices 
seront affichées en ligne 
(sur AgriForum ou Agri-
échange) et pourront donc 
être consultées par les 
provinces et les territoires. 
Cela permettra de 
s’assurer que des conseils 
opportuns et uniformes 
sont fournis à l’ensemble 
des PT. 
 

2. La Direction 
générale des 
programmes d’AAC 
doit collaborer avec les 
provinces et les 
territoires pour : 
élaborer une stratégie 
de mesure du 
rendement pour les 
futurs programmes à 
frais partagés, qui 
intègre un nombre plus 
restreint d’indicateurs 
ainsi que des points de 
repère/données de 
référence et des 
définitions pour les 
indicateurs de 
rendement. La 
stratégie de mesure du 
rendement doit tirer 
profit, lorsque c’est 
possible, des données 

Approuvé. En ce qui a trait 
au programme à frais 
partagés de Cultivons 
l’avenir 2, les 
administrations fédérale-
provinciales-territoriales 
(FPT) ont convenu de 
renforcer les indicateurs de 
rendement afin de mieux 
rendre compte des progrès 
réalisés en vue de 
l’obtention des résultats, de 
réduire et de rationaliser 
les indicateurs lorsque cela 
est possible, ainsi que 
d’établir des points de 
départ et des cibles.  
 
Plan d’action 
La DESP continuera de 
travailler avec les 
administrations FPT et les 
directeurs régionaux de la 

27 septembre 
2013 

 

 

 

DG, DESP, 
Direction générale 
des programmes 
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RECOMMANDATIONS 

  
RÉPONSE ET PLAN 

D’ACTION DE LA 
DIRECTION 

  

DATE 
PRÉVUE RESPONSABLES 

sur le rendement que 
recueillent les 
provinces et les 
territoires afin de 
satisfaire aux 
exigences de leurs 
propres mécanismes 
de responsabilisation 
et de déclaration.  
 

DGSIM afin d’achever 
l’élaboration de la stratégie 
nationale de mesure du 
rendement (SMR) et d’un 
lexique national. 
Ensemble, ils amélioreront 
la façon dont AAC peut 
mesurer les résultats 
nationaux du programme 
de contribution à frais 
partagés Cultivons 
l’avenir 2 en utilisant les 
données sur le rendement 
appropriées recueillies par 
les PT.  

 
3. Le Bureau de la 
vérification et de 
l’évaluation d’AAC doit 
collaborer avec les 
provinces et les 
territoires pour : 
élaborer une stratégie 
d’évaluation des futurs 
programmes à frais 
partagés, fondée sur 
une approche ciblée, 
reposant sur des 
études de cas, afin 
d’examiner la nécessité 
continue et l’efficacité 
de certains types de 
programmes à frais 
partagés exécutés de 
longue date. 
 

Approuvé. Le Bureau de la 
vérification et de 
l’évaluation collaborera 
avec les provinces et les 
territoires par l’entremise 
du Groupe de travail FPT 
sur les finances et la 
mesure du rendement à 
l’élaboration d’une 
stratégie d’évaluation des 
programmes à frais 
partagés de CA 2. La 
stratégie d’évaluation 
comportera des études de 
cas de certains types de 
programmes de longue 
durée, comme les 
programmes 
environnementaux et de 
développement des 
entreprises, pour s’assurer 
qu’ils continuent de 
répondre aux besoins et 
aux priorités des 
gouvernements fédéral et 
provinciaux et territoriaux.  

30 septembre 
2014 

DG, Bureau de la 
vérification et de 
l’évaluation 
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RECOMMANDATIONS 

  
RÉPONSE ET PLAN 

D’ACTION DE LA 
DIRECTION 

  

DATE 
PRÉVUE RESPONSABLES 

 
La stratégie d’évaluation 
prévoira que l’évaluation 
des programmes d’une 
province ou d’un territoire 
peut être effectuée par 
cette province ou ce 
territoire, à sa discrétion.  

4. La Direction 
générale des 
programmes d’AAC 
doit : établir s’il est 
possible d’approuver 
par voie électronique 
les réclamations 
présentées pour des 
programmes à frais 
partagés en vertu de 
Cultivons l’avenir 2 et, 
lorsque c’est possible, 
mettre ce changement 
en œuvre. 
  
 

Approuvé. La DESP a 
confirmé que le système 
financier (Agri-échange) a 
la capacité technique de 
soutenir une fonctionnalité 
de signature électronique. 
 
Plan d’action 
La DESP effectuera une 
analyse coûts-avantages et 
une recherche sur toutes 
les réglementations, les 
politiques et les procédures 
pertinentes, en 
collaboration avec la DGSI 
et le CGI, en vue de 
déterminer la faisabilité de 
la mise en œuvre. Si la 
mise en œuvre des 
signatures électroniques 
est conforme et faisable 
sur le plan des coûts, elle 
pourrait avoir lieu au cours 
de l’exercice 2013-2014. 
 

31 mars 2014 DG, DESP, 
Direction générale 
des programmes 

5. La Direction 
générale des 
communications et des 
consultations d’AAC, 
en collaboration avec 
le Bureau de la 
vérification et de 
l’évaluation, doit : 
élaborer des 

Approuvé. La Direction 
générale des 
communications et des 
consultations collabore 
actuellement avec le 
Bureau de la vérification et 
de l’évaluation à 
l’élaboration d’une 
stratégie de gestion du 

30 septembre 
2013 

DG, Planification, 
consultation et 
coordination 
stratégiques, 
DGCC 
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RECOMMANDATIONS 

  
RÉPONSE ET PLAN 

D’ACTION DE LA 
DIRECTION 

  

DATE 
PRÉVUE RESPONSABLES 

indicateurs de 
rendement et s’en 
servir pour mesurer 
l’efficacité des activités 
de communication 
menées à l’appui de 
Cultivons l’avenir 2. 
 

rendement, de même qu’à 
des indicateurs particuliers 
au sujet des 
communications sur 
Cultivons l’avenir 2. Les 
indicateurs seront transmis 
au Comité des 
communications FPT. 
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ANNEXE B : QUESTIONS D’ÉVALUATION ET ÉLÉMENTS DE PREUVE CONNEXES 
 

Question 
d’évaluation 

Éléments de preuve 

 Examen 
des 

évaluations 
réalisées 
par les PT 

Données 
administratives 
et financières 

sur les 
programmes 

Entrevues Analyse 
documentaire 

Études 
de cas 
filmées 

Bien-fondé 
Q1. Besoin continu du 
programme X  X X  

Q2. Harmonisation 
avec les priorités du 
gouvernement  

   X  

Q3. Harmonisation 
avec les rôles et les 
responsabilités du 
fédéral 

   X  

Rendement – efficacité 
Q4. Atteinte des 
résultats escomptés X X X X X 

Rendement – efficience et économie 
Q5. Preuve de 
l’efficacité et des 
économies 

  X X  

Conception et exécution 
Q6. Gestion et 
surveillance  X X X  
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ANNEXE C : LISTE DES PROGRAMMES À FRAIS PARTAGÉS ADMINISTRÉS 
PAR LES PROVINCES ET TERRITOIRES ADMISSIBLES AU 
FINANCEMENT DE CULTIVONS L’AVENIR 

 
Colombie-Britannique 
 
 
Forums sur l’agro-innovation 
Centres de commercialisation de l’innovation 
Concours de commercialisation de la technologie  
Promotion des débouchés pour les bioproduits 

Alberta 
Développement de l’entreprise 
Automatisation et fabrication sans 
gaspillage 
Bien-être du bétail 
Développement des produits et des 
marchés 

Développement d’entreprises agroalimentaires 
Mise en œuvre de systèmes de 
salubrité des aliments 

Informations sur les marchés et développement 
des capacités à l’exportation 

Soutien des pratiques agricoles 
durables à la ferme 

Systèmes de salubrité des aliments Systèmes nationaux de biosécurité 
Programme de gestion de l'agriculture durable Systèmes nationaux de traçabilité 
Équipe d’action climatique 
Programme de lutte contre les espèces végétales 
envahissantes 

 

Inventaire des risques en agriculture – risques 
intelligents  

 

Élaboration de systèmes nationaux de biosécurité 
et de traçabilité 

 

 
 

Saskatchewan Manitoba 
Innovation et commercialisation en agriculture Fonds d’innovation stratégique 

Fonds de développement de l’agriculture 
Fonds pour l’innovation dans 
l’industrie 

Soutien administratif Développement de l’entreprise 

Gestion de la recherche agricole 
Développement du secteur : Initiative 
agricole dans les régions du Nord 

Programmes de développement de l'exploitation 
agricole et de l'entreprise à valeur ajoutée 

Programmes manitobains de gestion 
des risques liés à la salubrité des 
aliments 

Services de vulgarisation Mesures environnementales 
Initiatives jeunesse Information environnementale 
Programmes de salubrité, de biosécurité et de 
traçabilité des aliments 

 

Planification environnementale à la 
ferme/planification de groupe et PGB 

 

Programme d'infrastructures hydrauliques pour 
les productions végétales et animales 

 

Examen environnemental et programme de 
transfert de technologie 

 

Programme d’évaluation agroenvironnementale 
de la Saskatchewan 
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Québec Ontario 
Programme d’appui pour un secteur 
agroalimentaire innovateur 
Programme de soutien à l’innovation en 
agroalimentaire 
Centres de commercialisation de l’innovation 

Forum de l’innovation 
Symposiums sur l’innovation 
Grappes scientifiques 
Commercialisation des technologies 
agricoles  

Programme d'appui aux initiatives des tables 
filières québécoises Recherche concurrentielle  
Programme d’appui au développement des 
entreprises agricoles Innovation agricole  
Programme-cadre d’appui aux services-conseils 
aux entreprises agricoles Développement de l’entreprise 
Appui à la mise en œuvre des systèmes de 
salubrité alimentaires à la ferme Salubrité et traçabilité des aliments 
Appui à la mise en œuvre des systèmes de 
salubrité alimentaire dans le secteur de la 
transformation alimentaire 

Environnement et changement 
climatique 

Prime-Vert (volets cofinancés) et mesures hors 
Prime-vert Biosécurité 
Appui à la mise en œuvre de systèmes de 
biosécurité  
à la ferme  
Programme d'appui à l'implantation de la 
traçabilité 
Programme de traçabilité  
  
Nouvelle-Écosse Terre-Neuve-et-Labrador 
Innovation et commercialisation de nouveaux 
produits 

Programme d’innovation en 
agriculture 

Programme de développement de la technologie Programme Agri-débouchés 
Soutien de la capacité d’innovation des 
agriculteurs 

Programme de mise en valeur des 
terres agricoles 

Initiative de formation en recherche des étudiants 
des cycles supérieurs 

Programme d’investissement dans 
les nouvelles exploitations 

Initiative de développement des entreprises Durabilité de l’agriculture 
Fonds d’investissement pour l’infrastructure 
stratégique 

Réduction des risques de 
l’agriculture 

Plan environnemental de la ferme et programme 
d’évaluation de l’énergie  
Pratiques de gestion bénéfiques (PGB)  
Conservation de l’énergie  
Gestion de l’eau  
Salubrité des aliments, biosécurité, traçabilité  
  

Île-du-Prince-Édouard 
Programme d’innovation en 

Nouveau-Brunswick 
Facilitation de la recherche et de l’innovation en 
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agriculture agriculture 
Fonds de recherches en agriculture 
Développement de l’entreprise 
Programme destiné aux futurs 
agriculteurs 
Programme 4-H 
Programme de développement de 
l’industrie biologique 
Salubrité des aliments, biosécurité, 
traçabilité 
Soutien des pratiques agricoles 
durables à la ferme 
Utilisation plus rationnelle des terres 

Développement de l’entreprise 
Améliorations génétiques du bétail 
Développement du secteur de la production 
biologique 
Initiative d’aménagement des terres agricoles 
Développement des marchés d’exportation 
Mise en œuvre de systèmes de salubrité des 
aliments 
Soutien des pratiques agricoles durables à la 
ferme : Évaluation des risques 
Soutien des pratiques agricoles durables à la 
ferme : Mesures à la ferme 
Planification de la gestion de l’environnement  
Sources d’énergie et autres sources d’énergie 
renouvelable 

 

Clubs agroenvironnementaux  
Biosécurité, traçabilité  
  
Yukon Nunavut 
Innovation en agriculture nordique Programme à valeur ajoutée 

Développement des ressources humaines 

Programme de recherche au 
Nunavut et dans les régions 
circumpolaires 

Amélioration des débouchés en agriculture 
Programme de développement des 
ressources humaines 

Salubrité des aliments du champ à la table 
Programme pour le développement 
de serres communautaires 

Plans de protection de l’environnement et de la 
salubrité des aliments à la ferme 

Programme des récoltes 
commerciales 

Programme de l’agriculture dans l’environnement 
    Projet des récoltes 
communautaires traditionnelles 

 
Programme de développement des 
marchés 

Territoires du Nord-Ouest Programme de salubrité des aliments 
Programme de production d’aliments à petite 
échelle 

Programme de gestion des 
troupeaux 

Programme agroalimentaire du Nord  
Programme des récoltes commerciales  
Programme des récoltes traditionnelles  
Programme d’échanges entre villages  
Stratégie de gestion du bison  
Programme de l'agriculture dans l'environnement  
Stratégie de gestion du bison  
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ANNEXE D : PARTICIPANTS À L’ÉVALUATION 
 
Type de participant Nombre de participants 
 Principaux 

répondants 
Entrevues sur les 

études de cas 
filmées 

Directeurs régionaux et employés 
régionaux d’AAC 12  

Employés/gestionnaires des 
communications/programmes d’AAC 14  

Gestionnaires/employés des 
gouvernements provinciaux et 
territoriaux 

21  

Bénéficiaires du financement des 
programmes  9 

Total 47 9 
 
Le tableau ci-dessus illustre le nombre de participants à l’évaluation interrogés par AAC 
pour l’évaluation des programmes de contribution à frais partagés non liés à la GRE de 
Cultivons l’avenir.  
 
Les personnes interrogées pour l’évaluation ont été sélectionnées de manière à 
comporter des fonctionnaires qui connaissent bien l’exécution et la gestion des 
programmes dans tous les secteurs pertinents d’AAC (coprésidents des CGM, secteurs 
de programme d’AAC, CEP/DESP, Direction générale des communications et des 
consultations), de même que des fonctionnaires qui participent à l’administration/gestion 
des programmes à frais partagés dans les provinces et les territoires. Les principaux 
répondants des PT ont été recensés en concertation avec les membres du Groupe de 
travail FPT sur les finances et la mesure du rendement, et comportaient à la fois les 
coprésidents des CGM et les employés/superviseurs des PT. Tous les territoires et toutes 
les provinces ont participé aux entrevues. 
 
Au total, 47 personnes ont été interrogées dans le cadre des entrevues auprès des 
principaux répondants, afin de recueillir des renseignements sur la gestion et la 
surveillance et les principales réalisations des programmes à frais partagés.  
 
En outre, des études de cas filmées comportaient des entrevues avec neuf bénéficiaires 
des programmes pour fournir des renseignements sur les résultats atteints par l’entremise 
des divers programmes à frais partagés. Sept projets d’études de cas filmées ont été 
retenus en concertation avec les PT pour englober un projet de tous les principaux 
secteurs de programme : programmes environnementaux; salubrité des 
aliments/biosécurité/traçabilité; développement du commerce et des marchés; sciences, 
innovation et adoption, et développement de l’agroentreprise. Les projets ont également 
été sélectionnés pour représenter toutes les régions géographiques du pays (Atlantique, 
Centre, Ouest du Canada, Nord). 
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Le nombre de participants mentionné ci-dessus ne comprend pas le nombre considérable 
de participants à l’évaluation qui ont été interrogés ou consultés pour les évaluations 
provinciales/territoriales, lesquelles ont contribué à éclairer l’évaluation fédérale. 
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